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L'HON. HONORÉ MERCIER

DISCOURS
PRONOiNCE LE 1(D..A'VR1L 1888

. Au BANQUl^l».i)U

CLUB NATIONAL
• <r

Monsieur le Préaident, . •
*

Mesdames et Messieurs,
• • •

• •

Je félicite bien sincèrement les* hiembres du Club national de Montréal
du grand succès de leur septième bantjuet annuel, succès qui prouve leur

esprit d'entreprise, leur talent d'organisation et la popularité toujours

croissante de leur institution, au milieu de nous.

Je vous remercie, M. le président, des paroles que vous avez bien voulu
m'adresser, paroles trop élogieuses et que je ne mérite certainement pas.

Je n'accepte ces éloges, croyez-le bien, que pour mes collègues dans le

ministère et la législature, et pour tous ces jeunes gens dévoués et intel-

ligents que l'on ret'ouve par milliers dans votre institution et dans les

autres du même genre, répandues par toute la province, dont les efforts

généreux ont tant fait pour le succès de notre cause, surtout dans les

deux dernières élections de Missisquoi et de l'Assomption qui se sont

terminées par deux victoires si éclatantes. J'accepte aussi ces éloges pour
tous les hommes de cœur qui nous ont aidé dans les luttes des dernières

années et dont le patriotisme éclairé nous diriî'e et nous encourage dans
les difficultés du moment.

Je remercie en mon nom personnel et au nom du parti, les membres
du parlement et particulièrement les hommes politiques des autres pro-

vinces, qui nous honorent de leur présence ce soii*. Nous saluons avec

respect tous ces hommes distingués et souhaitons une bienvenue cordiale

à ces nobles défenseurs de nos droits politiques.

Permettez que je m'incline surtout devant la figure vénérable de

f
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l'illustre chef d'Ontario, dont les connaissances, l'halnleté, l'expérience et

l'intégrité t'ont la force et la gloire de la province sœur.

Nous regrettons tous l'absence de M. Blake, que la maladie a temporai-

rement éloigné de notre pays et nous faisons des vcrux pour qu'il nous
revienne bientôt plus fort (pie jamais, reprendre ses travaux, continuer

ses succès, et, de concert avec notre brillant chef, M. LauricT, nous assurer

à*Ottii\va, le triomphe définitif des véritables intérêts du peuple canadien.

Prôjugôs

Avant de donner un aper(;u de ce (|ue nous avons fait, depuis (|ue nous
avons pris ra<lministration des affaires du pays, et de ce que nous nou.s

proposons de faire, il n'est peu1>êti'e pas hors de propos de signaler quel-

ques erreui^s répandues danslh'^ pulilic par une certaine presse, pour nuire

au gouvernement, en .soulev'aijt". contri» lui les préjugés de race et de

religi<m. •','..'•

Préju^çs de religion

Les partisans du ministère ^tr '.recrutent pour le plus grand nombre
dans les rangs du parti liltéral, 4j'si;ons(>rvateurs nationaux ({ui lui font

l'honneur de l'appuyer ne constituant, dans la législature du moins,

(|u'une respectable et importante -înlnorité (pli a toute notre estime. Ne
pouvant trouver contre les libéraitx' des griefs plausibles ou avouables,

leurs adversaires se rejettent sur la (piestion religieuse et tentent d'évo-

quer contre eux le spectn; du lib(!'ji«ifeme, (]ui a fait dans le passé leur

fortune politique. • ,..

J'ai déjà défini, en plusieurs circon^t»j«ces, les princip(?jj (pie je professe

et ([ue professent tous les libéraux (|ui donnent leur concours au gouver-

nement ; mais la malice et la mauvaise foi de certains adversaires, (pli

faussent la vraie doctrine pour atta(pier et calomnier un grcmpe considé-

rable des amis du ministère, m'oblige à réaffirmer ici le (logme politi(jue

des libéraux de la province de Québt^c.

Distinctions à faire

Il y a deux espèces de libéralisme : le libéralisme religieux et le libéra-

lisme civil ou polititpie. Les libéraux de cette province répudient le libé-

ralisme religieux, (pii est répn)uvé par l'Église, pour s'en tenir au libé-

ralisme p<^liti(pie, qui est permis. Ce libéralisme est justifié dans les ou-

vrages publiés avec Vim-prlnuitur des autorités de Rome ; c'est le libéra-

lisme dont parlent, entr'autros, le P. Ramière, jésuite distingué, et Mgr
Félix Cavagnis, un des théf)logiens de Rome les plus en vue dans le

moment.
Qu'on me permette de citer ces deux docteurs, afin d'accentuer davan-

tage la déclaration que je crois opportun de faire et de rendre impossible,

à l'avenir, tout malentendu sur ce point.
" Il est d'autres libéraux, dit le P. Ramière, (pii ne voient dans le dra-

peau sous lequel ils se sont ennuies, (pie sti couleur politique. Leur libéra-

lisme consiste uni(iuement dans la préférence (ju'ils croient devoir donner

\



sur le pouvoir absolu aux formes de gouvernement qui offn^nt plus de
garantie à la liberté des citoyens.

" Nous n'écrivons pas, non plus, pour ce genre de libéraux, car Jamais
le libéralisme contenu dans ces limites n'a été, de la part de l'Églistv

l'objet de la moindre censure."

Mgr Cavagnis, autrefois professeur au collège romain et maintenant
supérieur de cette célèbre institution, est encore plus «'xpiicitc Dans .sou

excellent ouvrage

—

Notiova de Droit public, vnturel et l'cclf^shtstique,.

publié en 1880 et (jui contient un commentaire méthodi<iUf et complet,

de la remanjuable encyclique Imniortale Del, le savant professeur traite

à fond la riuestion du libéralisme et voici ce ([u'il enseigne :

" Avant tcmt dissipons une éqiiivoijue. L'adjectif llherdl et le subs-

tantif lihéralîsme .sont par eux-mêmes dt's termes indéterminés. Par là,

ils se prêtent à la confusion des idées, de'vk'jnu'nt une arme pui.ssante de

combat et un moyen favorable à la pi-j^^tnijl^aticm de l'erreur. Celui qui

cherche la vérité doit, d'abord, éloignev.tV^*' principe d'é((uivoque.
" Le libérali.sme présente deux sens/,L'mi bon, l'autre mauvais. Dans le

f)reniier sens, il e.st .synonyme d'ami' vVûne juste liberté et non de la

icence. A ce point de vue, nous somnijL;s,tous libéraux ; personne n'aime

servir. C'e.st ainsi que libéral vou<lnû ilp'e iléfenseur et propagateur de la

vraie liberté civile et politique de .sa nation, .sans blesser aucun <lroit.

C'est là un bien et c'est être libéral;îi|l*anti(|ue

"Au No. 255, poursuit l'auteur, 'i\o«s avons dit (jue le lil»éralisme peut

être pris dans deux sens : l'un l)on,' l'autre mauvais ; or, en spécifiant

davantage, disons qu'il peut .se di\'ili-xir en libéralisme purement civil et

en libéralisme religieux. . ,
,

•

" Dans un sens purement oivi^ef-étranger aiix considérations religieu-

ses, on appelle libéral celui qui est amateur de la liberté civile et politi-

que de .sa nation et la procure avec des moyens, du reste, honnêtes. II.

est, en consé(iuence, favorable à l'égalité civile et à la liberté politique,

sauf les droits légitimement acquis."

L'ouvrage remarquable, auquel j'emprunte ces citations, et que j'ai,

emporté de Rome, a été soumis par les congrégations romaines à l'exa-

men du Père Jésuite Sanguinetti, professeur de droit canon d'une très

grande autorité, et l'illustre docteur l'a approuvé dans son entier.

Je ne connais pas dans notre province, du moins parmi les partisans

du gouvei-nement actuel, d'autre libéralisme que ce libéralisme civil ou
politique dont Mgr Cavagnis se déclare partisan. On nous calomnie

donc quand on nous accuse de libéralisme religieux, de ce libéralisme dé-

sapprouvé par l'Eglise. A ces calomniateurs, je me permettrai de rappe-

ler la condanmation prononcée contre eux par le grand pape Léon XIII,

dans l'encycliciue Iminortale Bel.
" Mais s'il s'agit de questions purement politiques, dit-il, «lu meilleur

genre de gouvernement, de tel ou tel système d'administration civile,

des divergences honnêtes sont permises. La justice ne souffre donc pas

que l'on fasse un crime à des hommes dont la piété est d'ailleurs connue
et l'esprit tout disposé à accepter docilement les décisions du Saint-Siège,

de ce qu'ils sont d'un avis différent sur les points en question. Ce serait
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encore une injustice hîen plus grande «le suspecter leur foi ou de les ac-

cuser <le trahir ainsi «jue Nous l'avons ren^retté plus <l'une fois."

r*'.V()ilà un précieux enseif^ntMaent que nos accusateurs devraient médi-
ter et »|ui nous met à l'abri des attaijues (|Ue la nmuvaise foi seule leur

inspir^^

D'ailleurs, je dois déclarer «pie, tout en étant favorables à un lil)éralis-

uie politi«pie, modéré et restreint «lans les limites posées par les docteurs

tjU(î jt! viens de citer, nous savons respecter, et saurons défendre au l)o-

Koin, h's principes conservateurs, nécessaires à la traïKpiillité de l'Etat

ot .•îii l'onheui' des familles, et «pie n«)us répu«lions avec énerg'ie toutes ces

flan^en'uses «l«)ctrines «pii menacent r«)rdre social, bouleversent les cons-

ciences et les sociétés, chassent Dieu «le l'école et pro«luisent «les impies

et «les i'évolutionnair«'s, ' •

Je l'ai «lit bi«'n d«.'s fois, et;îe IV' répéterai ce soii-, avec l'assentiment des

libéraux «jui m'ent<jurent: la'V'iietoire du 14 oct«jbre 1886 n'a pas été une
victoire libérale, mais bien UmV' victoire nationale, et le «gouvernement

actuel, fruit léjj^itime «ie cette Victoire, a été, est encore et restera, tant

que j'(3n serai le chef, un gouvei'hement national: s'appuyant avec con-

fiance sur les honnêtes g«ms des Vieux partis, revendi«|uant l'honneur «le

la province et «léfendant ses intéivts : cicatrisant les blessures «pi«' lui «mt

fait(!s les réi,çimes pi'écédents : oubliant les luttes fratricides «lu passé

et «lemandant le concours de tous'ItV hommes «le bonne volonté, sans «lis-

tinction de parti, de races ou de cf<^yances religieuses, pour consolider nos

instituti«)ns et ikjus préparer à la réajivation des grandes destinées «|u'un

av«>nlr pi-ochain nous ménage.
•'*''

Préjugés de races.

Les ennemis «lu parti national prédisaient, en 188G, que notre tri«)mphe

•seiait la ruine des Anglais ; à les en croire, nous devions, en arrivant au
pouvoir, ab«jlir la religi«)n pi'otestante, «léfendre l'usage de la langue
anglaise ilans les éc«)les, la léj^islature et les cours de justice, chasser tous

l«;s Anglais de la province et c«)ntis«iuei' leurs biens, tout connue il fut

fait, autref«)is, aux Acadiens ; il y en a même (|ui sont allés jusqu'à cr«)ire

tpie nous allions «létnnier la reine d'Angleterre et faire la guerre au roi

de Prusse.

Qts braves gens d«)ivent être rassurés maintenant : voilà plus «l'un an
<]|uojious .sommes au pouv«)ir et aucun de ces malheurs n'est arrivé, Dieu
nierCi

1

La reine Victoria est toujours sur le tivaie d'Angleterre et pas un
nutional n'a enc«)re conspiré, à ma connaissance, avec ses ennemis d'Eu-

rop«k })our la «h'tnmer. Le roi de Prus.se est mort, je l'avoue, mais je

vods prie de croire que les nationaux de la province sont tout à fait

étrangers à cet événement qui afflige tant les Allemands du inonde entier.

La langue anglaise est encore parlée avec talent et succès dans la légis-

laAuix.' et dans nos cours «le justice ; les églises et les écoles prote.stantes

sont restéiîs ouvertes ; et «lans les premières, des ministres distingués

prêchent toujours avec élocjuence les doctrines qui constituent leurs
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croyancost veligitaisos, et dans les sccoiulcs, les enfants apprennent tou-

jours h vénérer la mémoire de leurs ancêtres et la i-eine ;.d<»rieuse qui

r^J^ne sur ikhis depuis cin(|uante ans, entomve de l'amour de 200 mil-

lions de sujets : et ce soir, nous avons aut<ntr de cette talile des citoyens

distin^iés de race et de relif^don diflërentes, venus de t<nites les partie»

du Canada pour proclamer, par leur présence, l'harmotjie intelli^'ente (|ui

rè^u; entre nous et le désir (pie nous avons de vivre en paix sur c.v sol

libre de l'Amérique, en oubliant les luttes sanj/lantes (hi passé et en tra-

vaillant, la main dans la main, à créer la «jp'ande nation canadieinie.

On m'a reproché de ne pas avoir confié de département à un anj^lais

protestant, lors de la formation de mon i^'ouvernement, «'t ceux (pii m'ont,

fait ce reproche sont ceux (pii avaicTit réussi à préju;,'er res])rit de leurs

coréli<;ionnaii'es, au point de décider ceiiK* des Cantons de l'Kst à iw p»iH

nous envoyer un seul des leurs pour pi^n^ appuy<'r en Chamhi'e, et à
décider aussi ceux de Montréal-( )uest iV.I-J'jvti'r le sind protestant libéral

que la métropole avait l'habitude d'élii^*.,*,;

Dans ces circonstances, il nous est bj^-ii' permis, ce me scnible, de taxer

d'hypocrisie et de fourberie les lameutilti/nis d<' certains journalistes pro-

testants, qui ont été plus énuis par| (iV,^)erte du pati-onaj^c dont notre

ai'rivée au pcaivoir les privait, que pi'u", Ki prétendue injustice faite à leurs

nationaux. Car, il ne faut pas l'oubli*!*, les messieurs de la ditzcttt' <{e

Montreal^inu' exemple, sont plus atl,ii(*i«(''s .-uix /o/w (ju'îi jjiceli^^non pi-ote.s-

tante, et ils sacritiraient volontier's"Ijuther, C'alvin et même (Juillauiae

d'Oraufije, aux contrats plantureu*v (pie lein- donnaient si généreusement
MM. Ross et Taillon. ' ' ' ••

Donc, (pie les ])i'ote.stants .se, ras'surent : les messieurs White, de la

Gazrffc, ont été l(!s .seuls prote.stuu.tw tpu- notre gouvernement ait .s^icrifiés

juscpi'à présent et il n(! .se propose ])as d'en sacrifier d'autri's ; il désire,

au contrains continuer »i rendre justice éoale à tous: il a trouvé qu'il

n'était pas rai.sonnabh^ que les chapelains protestants des pris(ms et dfi.s

asiles eussent des honoraires moindres (pie les chapelains c»tholi(pies et

il a fait disparaître l'injustici- (pie les (gouvernements t(»rys avaient com>-

mi.se à cet égard ;
il a trouvé (pi'il fallait tenir parole vis-à-\ is des pi'otes-

tants comme vis-à-vis des catholicpies. et dans ce but, le n'ouvernement
nati(mal a rendu au Lord Évê(pie Bond, cet homme distingué (pie tout

le monde respecte, et à .ses associés pour rétablis.sement d'un asile protes-

tant, la ferme Leduc, (pli leur avait été promise, mais (pii ne leur avait,

jamais été donnée par nos prédéces.seurs. Cette ferme avait été d'al>or(l

évaluée à 1?10,000 et luais av(ms payé cette somme, suivant l'autori.satioti!

obtenue de la U'-gislature ; et maintenant (pie mon ami et ex-collî'gue, M.

McShane, a réu.ssi à obtenir i?b'S,000 p(nir cette ferme, nous nous propo-

sons de remettre cette différence au Loi'd Evêipie Bond et à ses ass(»cié.s,

dans l'œuvre philantropifjue ([u'ils veulent acconq)lir.

Et si,jus(iu'à présent, les circonstances n'ont pas pei'mis aux protes-

tants d'occuper uue position .satisfai.sixnte dans le (rouvernemeiit, je suis

maintenant en état de dire que ces circonstances sont changées et quo
bientôt il nous sera donné de rendre, à cet égard, justict^ entière aux
Anglais de cette province, comme nous l'avons fait, à tous autres égards,

chaque fois que roccasion s'en est présentée.
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Les Irlandais catholiques

Un réci'iit et regrottablu t'V(^nt'UU>nt, (|ui ni'ufait ptrdrt' un collègue <|Uo

j'estime lieaucoup et qui reste mon ami, iiuoicju'on en dise, a pu faire

craindre aux Irlandais eath()li(|Ues (lUe leurs droits seraient sacrifiés dans

l'avenir. Ce sentiment de crainte s explicjUe facilement, mais ne peut se

justitier. Je suis l'ami des Irlandais catholiques et toujours prêt à voir,

•dans l'avenir comme dans le passé, à ce (pie leurs droits soient respectés.

.le les ai défendus dans la législature ipiand M. Taillon, sur l'ordre de

Sir John, les trahissait
;
je leur ai d<»nné leur part des faveurs ministé-

rielles, cjuand les conservateurs les avaient systématiijuement ignorés;

j'ai été le prenùer à leur accorder un représentant réel dans le gouverne-

laent de la jimvince, et si les circonstances ont modi^é leui' position pour

le moment, j'ai raison de croirv, iiu'avant longtemps, ils repri-ndront, dans

le conseil de la natit)n, la pWe dont la démission de l'honorai île M.
MctShane. acte tout volontaire.dé ':<a part, les prive tempoi-airement.

Les Irlandais catholi(|Ues I liôus^sonnnes leurs alliés naturels connue

les t(;rvs sont leurs ennemis nariîiels, et <lans la vieille et noMe Irlande,

il suffit qu'un Irlandais catholi(ju^. devienne tory pour (ju'il soit déjioneé

comme un traître. « *.
!

OonservateurB nationaux

No.s ennemis nous portent un inttkvc particulier et dan.s leur 1 tien veil-

3ante sollicitUfle, ils proclament hien haut que la division règne dans nos
i'angs, (|ue It's con.servateurs national'.:: veulent nous quitter ou (pie les

libéraux veulent s(! déhai'i'as.ser deux. .

C'est une jtui'e invention : les libcq'ajix res])ectent les conservateurs
nationaux et l'harmonie la plus parfaite règne entre tous les membres du
oninistère. Nous av(jns la plus grande estime poui* les honoralde.s nies-

^.sieurs Garneau et Duhamel, les deux chefs distingués dans le cabinet,

<le cette vaillante phalange de con.servateurs (pii n'écoutant (|Ue la voix
ehi patriotisme, ont bi'i.sé les vieux liens de parti et nous ont tendu la

main en bSSG, en ncais promettant de travailler au relèvement de la pro-

vince. Ils ont tenu leur parole ; nous voulons tenir la n<Hre ; ils avaient
été à la peine, il était juste (pi'ils fassent à la récompense ; ils (ait été

loyaux à notre éj>ard, nous avons été et voulons rester loyaux envers
nmx. Ils ont leurs droits comme nous avons les nôtres ; or comme le pre-

mier devoir «l'un chef est de faire respecter les droits de tous, les conser-

vateurs nationaux n'ont rien à craindre : je saurai faire respecter leurs

droits. f -

Conférence interprovinciale

Le premier article du programme national, promulgué en iScSO, c'est

îe " maintien énergi(|ue du principe de l'autonomie provinciale contre
î.outes les'atteintes, directes ou indirectes.'

Pour donnei' suite à cet article de notre programme, nous avons pris

E'initiatiye de la conférence interj)rovinciale qui s'est réunie l'automne
leniierà Québec. Des sept provinces formant la Confédération, cinq se

aïont fait représenter et je suis heureux de constater que l'harmonie la
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plus cor<liale a réj^né tout le tt'inps jmrini les (UM(''^uéa. L'cntmito a ('•té

pari'aitc ; totitos los ré.solutions, conconiaiit h-s aiiu'ndoinents proposés h

la constitution, ont vtv passi'os k l'unaniniit»''. Ces résolutions ont vie

ratifiées, h de jurandes majorités, par les assi'nihlées léj:fislatives (Khitariu

et de la Nouvelle-Ecosse et presque à l'unanimité par celle du Nouveau-
Bnniswick ; elles seront aussi ratifiées par l'assenddée lé^nslative de
Quéliec ainsi (|Ue par celle; de ManitoKa, en sorte (|Ue nous pouvons affir-

mer sans crainte (pie l«'s travaux de cette coni'éi'ence sont approuvés par

l'immense majorité du peujjle canadien, l^a p(»pulation totale du (Vnada
est de 4.824,810 habitants; or, les cin(| j)rovn>ces dont les délégués ont

»iccepté les résolutions de la conférence, représentent 4,110,014 haUitants.

Observations Préliminaires

Avant d'entr«'r dans les détails des travaux de In conférence, vou> mo
permettre/ d'attirer votre attention sui' Ain'fuit (pli méi-ite d'être si^nialé.

Quand le parti national s'est formé, «^V -a ])rétendu (pie son existence

allait soulever contre la pi'ovince de OuéiM-c les pr('ju<,'és religieux et na-

tionaux dans toutes les autres particv; • U' la confédération ; l'on nous a

nccus(''s de travaillei" à isoler notre pKnince et de lui faire peivli-e ninsi

toute l'influence (pi'elle avait et devait aNoir dnns le svstènie politi(pio

qui nous n'^it depuis l(S(j7.

Eh l»ien, Messieurs, je vous le deiiintlde, où est-il cet isolement de la

province (le Québec f où sont-ils c^'s pr(''ju;i[és reli^neux et nationaux, (pie

devait faire naître dans les autres piV)vinces la formation du pai'ti natio-

nal !* Voyez les travaux de la c<nif''renee de <^)uéliec, examiiiez les ré'sul-

tats de cette conférence, et dites-JiMM si jniiinis notre pi"o\ince u été plus

resj)ectée par les autres parties de la confédération 1 Jeté/ un coup d'o'il

sur la liste des délégués (pii ont pris part à cette conférence, convoipiée

])ar le ifouvernenient national de Quél»ec, et dites-moi si la foiMnation du
])arti (pli a porté ce gouvernement au pouvoir a i)ien eu poui- résultat de
soulever contre nous les prt'jugés de race ou de l'cligion, d(î la ])art des

autres provinces ! Dites-moi si notre province a jiuiiais joui d'un prestige

plus grand, d'une influence })lus considéi-alile I Nous avons affirmé nos

droits comme des hommes de co'ur et nous avons été approuvés, secondés

par tout ce (ju'il y a d'honnnes de C(eur et de véi-itahles amis des insti-

tutions fédérales dans toutes les pai'ties du Canada. Si les comparaisons
n'étaient pas odieuses : connue dit le proverlie, j'(''tal)lirais volontiers le

contraste entre la position (pie mais occupons dans le ( 'anada.sous le r('>giine

national et celle (pie nous avions sous les administrations (pii nous ont

précédé.s. La population de langue anglaise est troj) jalou.se de .son indé-

pendance et (le sa liluîrté p(au' ne pas mépri.sci- des hommes t(aijours prêts

à se lais.ser écraser par l'usurpation ou la tyrannie, et pour ne pas sym-
pathiser avec nous qui av(jns agi comme des citoyens revendiijuant leurs

droits avec énergie et fierté.

Tous ces délégués, hommes remai'quahles s'il en fut, sont partis en-

chantés de notre province et de son peuple. Accompagnés de leurs femmes
pour la plupart, ils ont rencontré l'élite de notre société dans des réunions

sympathiques où le cultivateur,™ l'ouvrier, le marchand et l'homme de
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profession avaient été invités ; de sorte que les délégués ont connu les

diverses classes de notre société^ en ont admiré l'intelligence et la poli-

tesse et sont retournés chez eux avec une haute et juste idée de notre
province, de ses ressources et de son avenir.

'
I

il!

ï-

Contradictions de la presse tory.

Il est fort amusant de relire ce que la presse hleue a publié à propos
de cette conférence. On a commencé par la représenter comme un pique-

ni(|ue, une réunion sans importance, eniin une affaire qui ne pouvait
tourner qu'à la confusion de ceux qui l'avaient organisée. Les plus osés

ne se gênaient pas de dire que les ministres des autres provinces n'accep-

teraient pas notre invitation et 'ne vi(!ndraient pas à Québec.
En ce temps-là, nos l)ons blUus jubilaient.

Mais notre invitation fut cordialement acceptée par les gouvernements
de toutes les grandes provincesVît la jubilation des bleus diminua sensi-

blement. -,
,', '

Pour se refaire un peu de contenance, ils se rabattirent sur l'inutilité

d'une pareille démarche. .'-

La déception les attendait encoro ici : les chambres de connnerce de
Toronto, Montréal et Québec, compostées des hommes d'affaires les plus

importants et les mieux posés de ' nos métropoles commerciales, s'adres-

sèrent à la conférence, même avant' sa réunion, pour obtenir par son in-

termédiaire l'assimilation des lois cbucfcrnant la li(]uidation des biens des

insolvables. Cette démarche prochffnâit à elle seule l'utilité de la confé-

rer (^e et mettait à néant les arguties de la presse bleue.

Encore écrasés sur ce terrain, ces die.'tsieurs abandonnèrent le ton du
persiflage pour se livrer aux accès de la fiu'eur, et le jour même de la réu-

nion de la conférence, avec une délicatesse dont je lui laisse tout

le mérite, la Gazette de Montréal désignait sous l'appellation de coni-ipi-

ratlon provinciale la convention des délégués de gouvernements repré-

sentant les cinq plus grandes provinces du Canada. C'était tout simple-

ment le dépit passé à l'état rabide.

Pourtant, la déconvenue n'était pas encore à son terme et le journal

([ui nous traitait ainsi de ctmspirateurs ne se doutait pas qu'une quin-

zaine de jours plus tard, il serait forcé d'approuver la plus grande partie

de cetto onivre de conspiration. En effet, le 11 novembre, la Gazette éifàt

obligée de se déjuger et d'admettre que le travail de la conférence avait

été fructueux et utile, après l'avoir représenté comme un pique-nique

ridicule. Permettez-moi de vous citer ses propres paroles :

" Cependant, dit-elle, il a été traité certaines questions du ressort légi-

time d'une conférence provinciale, telles que l'abolition des conseils légis-

latifs, l'assimilation des lois provinciales, la ccmfirmation <les pouvoirs

exercés par les législatures depuis la confédération et au sujet desquels il

s'est élevé des doutes, ainsi que le règlement de la question des frontières

d'Ontario et de Québec. Ce sont là des questions importantes, sur les-

quelles les législatures, à l'instigation de la conférence, peuvent pertinem-

ment se prononcer et au sujet desquelles il peut être fait une législation

avantageuse au peuple."

wmm
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Si nous avons conspiré, il faut toujours bien admettre que nous avons

conspiré d'une manière avantageuse au peuple, de l'aveu même de
la Gazette.
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Mais continuons la citation :

" Plusieurs des résolutions ont trait à des questions ne se rattachant

que de loin aux principes de la constitution, ainsi qu'au libre ionctionne-

ment du système fédéral, et à l'égard des(pielles il est facile d'en arriver

à une entente, sans déranger les bases de la confédération. A notre avis,

il faut ranger dans cette catégorie, les résolutions concernant la nomina-
tion des magistrats par les autorités provinciales, la perception par les

provinces des honoraires payables sur les procédures légales dans les

cours provinciales, le pouvoir des lieutenants-gouverneurs d'éttiettre des

commissions pour la tenue des cours, l'aholttion dos conseils législatifs et

la propriété des terres des Sauvages dansJC>s pi'ovinces où ces terres sont

situées, quoic^u'il soit possible (|ue ce dernui- point puisse être réglé par
un appel au C(miité judiciaire du conseil piivé, afin d'ol (tenir une décision

basée sur l'acte de l'Aniéri([ue Bvitanni(j"ii<' du Nord. Le pouvoir de par-

donner aux personnes condanniécs povir infraction des lois provinciales

est actuellement exercé par les autorité>5 provinciales ; mais s'il existe des

doutes quant à la jin"idiction on cette matière, il est facile de les faire dis-

paraître, et ([u'il soit à pi'opos de détt'viiiiner et d'établir les frontières des

provinces d'Ontario et de Quéltec, cela' est générali'ment admis. Ce sont

là autant de questions—(|[Uoi([u'flles" ne soient pas d'une importance
grave—([ui peuvent être avantageu'si-nKnit réglées par entente mutuelle

entre les autorités fédérales et pn^vniciales, sans troubler les principes

fondamentaux de la constituti(m, ."aiis mettre de côté la juridiction qui

appartient de droit au parlement du Canada, ni déplacer le mécanisme
du gouvernement."

Il n'y a pas de doute, nous l'admettons avec la Gdzettc, que pln.sieurs

de ces questions pourraient être l'églées par une entente entre le gouverne-

ment fédéral et ceux des provinces ; mais le gouvernement fédéi-al ayant
toujours refusé cette entente, nous devions prendre le moyen d'atteindre

le même l»ut sans son concours.

Permettez-moi de vous citer aussi le témoignage d'un autre journal

tory, des plus hostiles et des plus injustes à notre égard : je veux parler

du Star. Voici ce (|u'il disait le 10 novembre dernier, en publiant les

résolutions de la conférence :

" Ces résolutions traitent des (luestions d'une grande inqiortance, i(ui

méritent la sérieuse considération de tous les honuiies pul)lics et de tous

les journalistes du Canada. Plusieurs des conclusions adoptées par la

conférence provo(jueront la discussion ; mais ([Uelques-unes des propo.si-

tions formulées par cette convention seront cordialement approuvées par
la grande majorité des hommes qui pensent. Les principales qu(>stions

traitées dans ces résolutions sont le désaveu, la constitution du sénat et

le subside fédéral. L'établissement d'un tribunal chargé de décider de la

constitutioinialité des lois passées par le parlement fédéral et les législa-

tures locales aurait, croyons-nous, l'ertet d'adoucir le fonctionnement du
système fédéral. Un pareil tribunal préviendrait beaucoup de dispute»
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acrimonieuses et irritantes, réglerait promptement et d'une manière
efficace celles qui pourraient surgir."

Ces témoignages forcés nous vengent amplement des attaques que nous
avait values la convocation de cette conférence avant que son but et son

œuvre fussent bien connus. Quand des journaux comme la Gazette et le

Star, les organes reconnus de ce qu'il y a de plus injuste dans le pai'ti

torj'^ anglais, sont obligés de rendi^e un pareil houniiage à nos travaux, il

faut bien admettre que l'œuvre de cette conféi'ence a été utile, fructueuse

et avantageuse au pays.

1^**11 n'y a que trois points sur lesquels cesjournaux n'acceptent pas les con-

clusions dé la conférence : ce sont les résolutions concernant le Sénat, le

désaveu et le réajustement du^subside fédéral.

.
' Le Sénat

Quant au Sénat, nous demandons tout simplement que la moitié des
sénateurs soit nommée par les 'provinces respectivement, et que l'autre

moitié le soit par le gouverneTneiit fédéral, mais pour un terme limité.

Ce système assurerait aux provinces une certaine protection contre les

empiétements du pouvoir fédéral et enlèverait à cette chambre le carac-

tère de partisan qui la distingue, 'dans sa constitution actuelle.

Je ne vois guère pourquoi le parti bleu s'opposerait à cette réforme ; en
1854, lorsque la constitution de l'ànôien conseil législatif fut modifiée, la

presse tory s'est prononcée en faveur d'un système analogue, mais plus

radical. Ainsi la Gazette de Montréal,,"qui était aloi.s conmie aujourd'hui
l'organe de la fraction la plus fanatic^ue du parti tory, voulait (|ue les con-
seillers législatifs fussent élus par les 'conseils municipaux, c'est-à-dire

qu'elle voulait (jue la composition du 'cij*nseil législatif fût absolument en
dehors du contrôle de la courcjune. Les résolutions de la conférence ne
vont certainement pas aussi loin et si la Gazette^ pouvait rester logique,

elle approuverait ce (jne nous proposons.^
;

Le conseil législatif

^f^La résolution concernant le conseil législatif renferme l'idée que j'ai

déjà expi'imée en plusieurs circonstances, notannnent en 18(S3. J'ai dé-

claré en Chambre (pi'en ])rincipe, je suis en faveur de l'abolition du con-

seil, mais que cette réforme ne devra pas s'opérer tant qu'elle ne sera pas
exigée par le peuple. C'est précisément ce que pro])ose la conférence et

si cet amendement est adopté, la constitution du conseil ne devra être

changée, ou son abolition ne devra s'effectuer, ([u'en vertu d'une adresse

de rassend)lée i '«nslative, votée par au moins les deux tiers des représen-

tants du peuplq. La résolution de la conférence, on vouvlra bien le re-

mar(juer, n'est pas impérative, mais seulement facultative et conséquem-
ment rien n'oblige le gouvernement ou la chambre d'assemblée à prendre,

I^our le moment du moins, aucune initiative à cet égard.

Désaveu
Connue le but de la conférence était d'aviser aux moyens de maintenir

intacte l'autonomie provinciale, nous nous sonnnes naturellement occu-

I
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pés du pouvoir de désavouer les lois provinciales, pouvoir si injustement

exercé depuis quelques années par le gouvernement fédéral. Se laissant

entraîner par l'esprit de parti et la manie de centralisation, le gouverne-

ment d'Ottawa, en plusieurs circonstances, trop bien connues pour qu'il

soit bes(wn de les rappeler ici, a entravé l'action des législatures, puis

empiété sur le domaine de leur juridiction, en désavouant les lois passées

par ces législatures, dans les limites de leurs attributions, ou en légifé-

rant sur des matières qui sont du ressort de celles-ci. Il est l)ien vrai que
sur plusieurs points, notamment la loi des licences, le Conseil Privé a

repoussé ces empiétements et donné gain de cause aux provinces ; mais
pendant les procédures, les gouvernements locaux ont perdu des revenus
considéral)les, de sorte que pour tout honnne sensé, il est clair (ju'il est

cie la plus haute importance de mettre fin à un état de chosesaussi préju-

diciable et aussi dangereux à l'autonomie provinciale.

Pour égarer l'opinion publique et la préjuger contre l'œuvre de la con-

férence, on a faussement représenté le sens de la résolution qui concerne

le désaveu. Tout ce que nous demandons, c'est que le pouvoir de désa-

vouer les lois provinciales appartienne exclusivement au gouvernement
impérial, comme c'est le cas pour les lois passées par le parlement fédé-

rale et connue cela se pratiquait pour les lois du parlement du Canada,
avant la Confédération. C'est le seul moyen de protéger les provinces

contre l'intervention arbitraire du gouvernement fédéral, sur le droit

qu'elles ont de légiférer à leur guise, dans la sphère de leurs attributions,

droit ([«'elles n'ont jamais eu l'intention d'abandonner et qu'elles n'ont

pas abandonné aux autorités fédérales, lors de leur création.

De plus il ne faut pas oublier qu'il ne s'agit ici (|Ue du droit de désa-

veu à être exercé dans les intérêts généraux de l'Empire ou du Domi-
nion ; et nullement dans les cas de lois provinciales qui seraient ultra

t'i/'c'8, ou en dehors de la juridiction des légi.slatures. Ces derniers cas

qui sont les plus iuq^ortants, les plus nombreux et nous intéressent le

plus, sont .soumis par une autre résolution, à la décision des triljunaux.

Il ne saurait être sérieuseuient question de laisser plus longtemps ce

droit de désaveu au pouvoir central. Le simple bon sens nous dit que,

sous ce rapport, le pacte fédéral contient une erreur fondamentale. Les
provinces et le Dominion sont deux parties intégrantes dans ce pacte, et

chacune d'elles a ses droits et ses devoirs, et doit, si elle ne veut violer

les bases mêmes du contrat, rester dans les limites de ses attributions.

Or ({ui doit décider si l'une des deux parties viole les articles du contrat?
Assurément une tierce partie et non une des parties elles-mêmes !

Et pourtant aujourd'hui c'est le Dominion qui décide .sans 'appel (jue

les provinces violent le pacte, et celle-ci n'ont aucun moyen d'atteindre le

Dominion, s'il commet une usurpation de pouvoir. Evidennnent ce sys-

tème est trop al)surde et trop injuste pour être toléré davantage.

On a dit que ce pouvoir est exercé en Angleterre sur le rapport d'un
connnis de troisième classe, dans le bureau colonial. C'est possible, mais
alors les autorités fédérales, dont les lois sont ainsi menacées, devraient
se plaindre. Se plaignent-elles ? Non ! Donc elles sont satisfaites. Est-il

étomiant de voir les provinces demander, à changer un système dont
elles souffrent, ])our un autre dont le Dominion ne souffre pas ?
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If D'ailleurs, le droit de désaveu est ici à la merci des intérêts de parti et

subit la pression des passions politiques, toujours injustes parce ((u'elles

sont petites et étroites dans une colonie. Là-bas, l'exercice de ce droit

échappe à toutes considérations niesquinesj'et prend la tournure lente,

mais digne, des affaires européennes.

J'ajouterai qu'une question de religion, de race ou d'éducation, affec-

tant ou pouvant affecter les dnnts delà minorité t'ran(;aise ou catholi(iue,

serait résolue avec plus de justice k Londres, même par un ministère tory,,

qu'à Ottawa, par un ministère orangiste.

On serait porté à croire ((ue les torys, f|ui affectent le plus grand res-

pect pour les autorités impériales, auraient »icclamé cette résolution, (jui

constitue la plus grande mar(|ue d'estime et de confiance ((u'on pût donner
au gouvernement impérial. C'est tout le contraire qui est arrivé : ces

gens ([ui affectent de proclamer si haut leur loyauté, à propos de tout et

à propos de rien, nous ont t'ait un crime de cette marque de confiance

donnée au gouvernement de la riine. On peut juger par là de ce que
vaut la prétendue loyauté de ces messieurs. Ouand ça peut servir les

intérêts de leur parti, ils ne jurent (pie par l'autorité du gouvernement
de Sa Ahijesté, comme ils l'ont t'ait à pr<»p<js de la question des écoles du
Nouveau-Brunswick ; mais du moment que les intérêts du parti sont

dans le sens contraire, ils ne se gênent pas le u' )ins du monde <le jeter la

reine par-dessus bord l't de représenter ses ministres connue des fanati-

ques, des hommes injustes, dangereux, dont les Canadiens-Fran(;ais et les

catholiques ne peuvent attendre aucune justice, des hommes, enfin, (pii ne
cherchent ([Ue l'occasion propice pour nous dépouiller des libertés politi-

ques, con([uises à la pointe de l'épée. Ce sont les mêmes gens, ou plutôt

les adeptes du même parti (pli, en 1S49, sous prétexte de loyauté, atten-

taient à la vie du gouverneur Elgin, incendiaient l'iKUel du parlement et

signaient un manit'esti; en faveur de l'annexion du Canada aux Etats-

Uni.s.

Subside Provincial.

La prvtie la plus importante des résoluti(ms de la conférence est celle

qui a trait au réajustement du subside provincial. C'est aussi celle qui

a provo(jué la criti<[Ue la plus acrimonieuse de la part de la presse bleue.

Les inspirateurs de cette presse sont tellement habitués à regarder le

trésor fédéral connue leur chose, comme un patrimoine leur appartenant

à l'exclusion des autres, (ju'ils estiment au rang du vol ou du sacrilège

toute tentative de faire bénéficier le peuple des trésors qu'il verse dans le

goiivernenunit d'Ottawa. Et pourtant, (pie demandons-nous ? Nous de-

mandons avec justice, je crois, (pie sur les vingt-ciiKj ou vingt-six millions

de taxes (pie per(;oit le gouvernement fédéral, il accorde aux provinces

suffisamment pour maintenir leurs institutions locales, sans être obligées

de recourir à la taxe directe, qui serait le coup de grâce des législatures

provinciales et l'acheminement irrésistible et fatal vers l'union législative.

Voici ce (pie nous demandons :

Les subsides garantis aux provinces par l'acte de confédération sont de
deux sortes : la subvention spécifi(jue pour le maintien du gouvernement
et de la législature, et la subvention per caplta, basée sur le chifï're de la
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population, tel (ju établi par, le recensement de 1861. pour les provinces

d'Ontario et de Québec, et pour les autres provinces, sur un chiffre dé-

terminé par le statut. Tout le changement que nous proposons consiste

à tripler la subvention spécifique et à 1)aser la subvention j^C'^' capita sur

le chiffre de la population, pas de 1861, mais tel qu'établi par chaque
recensement décennal. Pour la province de Québec, ce changement équi-

vautlrait à une augmentation de $347,968.80, en calculant sur le recense-

ment de 1881, et à 80 centins par tête pour la subvention per capita.

Calculée sur la même base que pour les autres provinces, l'augmentation

de la subvention spécifique, pour le maintien du gouvernement et de la

législature ne serait que de $140,000 par année pour notre province
;

mais à raison de la nécessité où nous nous trouvons d'imprimer les docu-
ments publics dans les deux langues, ce (jui occasiornie un surcroît de
dépenses dont la l'aison n'existe pas dans les autres provinces, nous avons
insisté pour avoir $10,000 de plus, et nous avons réussi, de sorte (|u'au

lieu d'obtenir de ce chef une augmentation de subside de $140,000,

comme Ontario, nous aurons $150,000.

Conséquence de cette augmentation

Je n'ai pas besoin de vous dire, Messieurs, (ju'avec cette [augmentation
du subside fédéi'al, la position financière de la province sera parfaite-

ment assurée pour l'avenir, et qu'avec ce nouveau contingent de recettes

permanentes, nous pourrons, au moyen d'un libéral encouragement à
l'éducation, à l'agriculture, à la colonisation, et aux travaux publics,

donner au jirogrès de la province un esst)r nouveau, propre à maintenir
le rang (|ue nous devons occuper et à obtenir l'influence que nous devons
exercer dans la confédération. Le maintien des institutions provinciales

sera assuré pour toujoiu's et nous n'aurons i)lus à craindre l'union légis-

lative, ([Ue pourraient nous amener des embarras graves dans nos finances

provinciales, ou la taxe «lirecte. C'est la (|u'est le plus grand danger pour
nos institutions locales et c'est pour prévenii* ce danger que nous deman-
dons le réajustement du subside fédéral et notre indépendance dans les

<luestions d'argent.

Arrangement final

Pour donner à toutes les provinees la garantie (|Ue ce pacte ne sera

jamais violé et (ju'aucune des parties de la confédération ne pourra obte-

nir des avantages particuliei's au détriment des autres, et surtout, pour
mettre l'autonomie pi'ovinciale à labri des tentatives (jue pourrait diriger

contre elle le pouvoir fédéral, au moyen de si:bsides spéciaux, nous avons
inséré une résolution déci'étant (lue "les montants ()ui devront être ainsi

payés et accordés annuellement, par la Puissance aux provinces, seront

fixés par législation impériale, déclai-ant t|Ue le parlement fédéral n'aura

le pouvoir ni de les diminuer, ni d'y ajouter."

Avec une pareille loi passée par le parlement impérial, nous n'aurons

rien à craindre pour l'autonomie des provinces : une fois la position finan-

cière établie d'une manière stable, conforme au développement des besoins

ou des exigences légitimes des législatures locales, il n'y aura plus de



dangers sérieux pour rinrlépendance relative des provinces, qui, pouvant
compter sur un revenu suffisant et assuré, trouveront bien moyen de se

défendre contre les empiétements du pouvoir fédéral.
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La taxe^directe

C'est bien ce que comprennent les partisans de la centralisation et de
l'union législative ; c'est aussi ce qui explique p()ur([Uoi ils s'attaquent

avec tant d'acharnement à ce réajustement (lu subside fédéral. Ils admet-
tent bien (jue les revenus actuels des provinces ne suffisent pas à leurs

besoins légitimes ; mais au lieu de vouloir remédier à cette insuffisance,

en mettant le trésor fédéral à contribution, ils demandent l'imposition de

la taxe directe par les gouvernements provinciaux. Le Montrod Gazette

a ft)rnnilé ce progranniie en toutes lettres, chaque fois (ju'il s'est agi de ce

réajustement de subside. Voici ce qu'il disait en 1883, lorsqu'une propo-

sition dans ce sens fut soumise à la législature de Québec par le gouver-
nement Mousseau.

" Ce que, à notre avis, le gouvernement de Québec devrait faire, s'il est

impossible de faire assez d'économie pour rétal)lir ré(|uilibre entre le

revenu et la dépense, ce serait de se débarasser de quelques-unes des

charges qui pèsent actuellement sur bai et de mettre ces charges sur les

nmnicipalités, ainsi que cela se pratique dans Ontario. Les mimicipalités

devraient payer une plus forte proportion du coût de l'administration de

la justice, de l'instruction publique, de l'entretien des institutions de bien-

faisance et des asiles d'aliénés. Tôt ou tard, il faudra nécessairement

adopter cette politique et le plus tôt cela se fera, le mieux sera pour tou?

eeux que cela concerne."

Le même journal disait l'automne dernier :

" S'il faut plus d'argent aux gouvernements provinciaux, si ces gouver-

nements ne s'appli(]uent pas à la pratique de l'économie, s'ils continuent

de vivre sur un pied au-dessus de leurs moyens, il faut qu'il cherchent

leur soulagement ailleurs (|ue dans le trésor fédéral. Qiiils adoptent la

taxe directe ; s'ils refusent de réduire leurs dépenses.

Est-ce assez clair ?

Voilà, messieurs, toute la politique des torys pour améliorer la position,

devenue insoutenable, des gouvernements provinciaux ! La taxe directe

et rien autre chose ({ue la taxe directe ! Ramenez-les au pouvoir et ils

vous appliqueront ce remède favori, guérissant tous les maux et soula-

geant tout(3S les bourses. Cette politique draconienne, ils l'ont déjà appli-

quée à la province de Québec ; ils ont imposé la taxe sur les exhibits, la

taxe sur les corporations commerciales ; ils ont voulu imposer la fameuse
taxe sur les contrats, et ils nous en auraient probablement imposé encore

d'autres, si le mouvement national ne fût venu les chasser du pouvoir.

Eh bien, nous n'en voulons pas de cette taxe directe ; nous repoussons

cette panacée de la politique bleue et avant d'y arriver nous voulons

prendre tous les moyens (ju'une sage politique suggère. De quelle grâce

irions-nous, par exemple, arracher chaque année quelques piastres de taxe

directe au cultivateur, quand il est reconnu qu'au lieu de donner, il doit

%
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recevoir du gouvernement pour le mettre en état d'introduire, dans sou
exploitation agricole, les améliorations rendues nécessaires par la concur-

rence que lui font les cultivateurs des autres provinces et des autres

pays ? Quelle chance aurions-nous d'amener dans le pays une immigi'a-

tiou saine et profitable, si nous étions obligés de montrer à l'inmiigrant

l'épouvantail de la taxe directe, qui le chasse de son pays natal !" Et nos
bravos ouvriers, ({ui peuvent à peine subvenir à l'entretien de leurs

familles, (jue diraient-ils, ou plutôt, (|ue feraient-ils, si le fisc allait bruta-

lement leur arracher une partie de leur salaire, sous forme d'impôt direct ?

Ce qu'ils feraient ? Mais c'est bien simple : ils émigreraient aux États-

Unis.

C'est le contraire qu'il faut faire ! Rendre la vie facile et à l>on marché :

Voilà la vraie politi(iue ! au moment surtout où les commotions politiijues,

les révolutions et les guerres chassent le eultivat(nu' honnête et paisible

de la vieille Europe ! au moment où la fermeture des manufactures de la

Noiivelle-Angleterre force nos frères des États-Unis à regretter la patrie

absente et à désirer d'y revenir.

Non ! pas de taxe directe
;
pas d'impôts nouvaux. Heureusement (juo

nous n'en sounnes pas, de cette politi(iue préconisée par les torys ; avant
d'en arriver à des mesures aussi extrêmes, nous pimdrons tous les moyens
f|Ue le bon sens, le patriotisme nous imposent et c'est pour cela que nous
voulons faire rendre au trésor fédéral, une partie de ce i[U.e nous lui avoiis

cédé et dont nous avons besoin.
V

Contradictions de la presse bleue

Maintenant, vous me permettrez, sans doute, d'examiner avec vous les

variations de hi presse bleue à l'égard de ce réajustement du sul)side

fédéral.

Sur ce point nos adversaires sont divisés. Les uns prétendent que j'ai

sacrifié les intérêts de notre province, au profit des autres provinces tan-

dis que d'autres m'accusent d'avoir organisé le pillage des autres provinces

au profit de Québec. Comme vous voyez, le cas est grave et pour savoir

ce qu'il faut penser de tout cela, laissez-moi vous faire connaître le texte

même des accusations dirigées ccmtre moi, d'un côté et de l'autre du camp
bleu.

Prencms d'abord ceux ([ui me taxent de ti'ahison euNers notre province.

Le Montréal Gazette dit que " la résolution adoptée par la conférence

a été évidemment rédigée par les délégués d'Ontario, vu qu'elle ne pro-

pose pour la répartition <lu subside aucun changement, tel que désiré par

M. Mercier."

Le Courrier de St-Hyacinthe est allé plus loin. "Cela veut dire en

bon français, s'écrie-t-il sur ce ton rusé rpi'on lui connaît, que les chan-

gements financiers qui seront faits à la convention de M. Mercier, le

seront au profit d'Ontario et non de Québec, qui a reçu sa part des faveurs

du gouvernement d'Ottawa."

Comme vous le voyez, c'est clair : je me suis jeté dans un piège, et je

vais tout perdre !

Dans Ontario, le credo tory est tout différent : ce n'est pas Québec qui
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va souti'rir de l'arrangement proposé, mais la province voisine. Cette

opinion a été emphatiquement exprimée par M. Meredith, le chef de l'op-

position dans la législature d'Ontario. Permettez-moi de citer ses pro-

pres paroles.

"^Quel sera, dit-il, l'effet de cette résolution ? Ce sera"que les provftices

qui ne sont pas capables de payer elles-mêmes leurs dépenses, les feront

payer par les autres provinces. C'est sur Ontario que retombera le fardeau,

c'est cette province qui sera victime. Ils propo.sent d'augmenter ces sub-

sides, et cela aux dépens de la province d'Ontario. Les honorables mes-
sieurs (les ministres d'Ontario) ont été amenés par M. Mercier à accepter

des arrangements (jui ne .sont pas dans l'intérêt d'Ontario, Tïiais dans
VintérA de hi province de Québec, et iljest do la plus grande importance
que ceci soit bien compris."

Ce brave M. Meredith, avec une mauvaise foi qui ne lui fait pas hon-
neur, m'accuse même d'avoir joué l'hon. M. Mowat. " Mon honorable ami
(Mowat), dit-il encore, cherchait la gloire et le premier ministre de Qué-
bec voulait de l'argent surtout. Je ne sache pas, que M. Mercier ait

jamais été à bout de ressources. M. Mercier a dit à M. Mowat :
" Si vous

" ^oule/i faire régler quelqu'une de ces grandes questions, venez à Qué-
" bec, donnez-moi de l'argent et tout ira bien. M. Mercier a obtenu de
" l'argent."

Mais iju'on ne l'oublie pas, ce n'est pn- pour ntoi cet argent, mais bien

pour la province et ses contribuables. Ce fait est bon à noter.

Ainsi, c'est encore bien clair ; ce n'est pas moi qai suis tombé dans un
piège, c'est la province d'Ontario.

Eh 1)1en, non
;
personne n'est tombé dans un piège ; nous nous .sommes

rencontrés pour traiter d'atfaires et nous avons traité ces affaires en amis,

en ho'limes loyaux et nous avons jeté les bases d'uu arrangement équita-

ble, favorable à toutes les parties intéressées, grâce au concours intelli-

gent que nous ont donné nos anus d'Ontario et des autres provinces.

Mais toujours est-il, comme vous voyez, que mon cas est un peu grave,

puistiue je sers à la fois de cible aux archers du torysme d'Ontario et de
Québec, ([ui tirent sur moi de deux directions absolument opposées. Toute-
fois, je ne me plains pas, puisque ces manœuvres malhonnêtes mettent
en évidence l'insigne mauvaise foi de nos adversaires communs.

Si vous ajoutez à cela l'intervention de la Minerve, qui affirme que je

n'ai pas le mérite de l'initiative dans cette afî'aire de la conférence inter-

provinciale et du réajustement du subside, mais que cette initiative

revient de droit à M. Mousseau, vous admettrez que l'affaire se compli-

que sérieuseii"„ut Ainsi je suis coupable et je ne suis point coupable.

C'est moi et ce n'est pas moi qui suis l'auteur du crime. Comprenez si

vous le pouvez !

Enfin, en 1882, à propos de cette même question du subside, j'ai été

attaqué par la Gazette, un journal tory, et chaleureusement défendu contre

ces attaques par le Monde, un autre journal tory. Dites, après cela, que la

vie d'un homme public n'est pas remplie de vicissitudes et de surprises.

Voici ce que disait alors le Monde à son congénère anglais :

" La question de l'augmentation du subside fédéral fait du chemin
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dans l'opinion publique. On a lieu de croire (|ue les chefs des partis

seront d'accord sur ce point, et l'on comprend comme il serait difhcilo

pour le gouvernement central de ne pas ac(|uiescer à une demande ain.^i

appuyée d'une voix unanime. M. Mercier étant en faveur d'une sem-

blable démarche, elle ne saurait être (|ue bien accueillie par les libé-

raux. Nous ne concevons pas pouniuoi la (hizette se lance à ce propos

dans une chargea fond de train conti'e M. Merciei*. Le sujet nous semble

fort mal choisi pour attacjuer M. Mercier (jui, datis cette affaire paraît,

disposé de seconder de toutes ses forct.'s, l'action du cal»inet Mousseau,
" Nous voyons avec plaisir le Hendd prendre pai'ti pour M. Mercier et

réfuter les objecticms (|ue soulève la dazetU' contnj les vues énoncées par

le député de St Hyachithe au sujet de sa thèse, sur la(|Uelle il ne devrait

pas y avoir divergence d'opinion dans la ]irovince de (Québec.
" Car en supposant que les subsides provinciaux seraient augmentés

sur toute la ligne, (luel serait le résultat d(! cette distribution de deniers

pour le pays ? Une partie du surplus dérivant des droits d'acci.se et de
douane (^ue paient les consommateurs, c'est-à-dire tout le monde, se trou-

verait remboursée indirectement aux contribual)les. Ne serait-ce pas là

un des meilleurs modes de dégrèvement, attendu (|u'avec cet argent, les

gouvernements locaux pourraic^nt dégrevé!' ou é(|uilibrer leurs budgets

respectifs, tous plus o\\ moins obérés, sauf celui d'(Jntari(j ? Connue le dit

le Hendd, le gouvernement d'Ottawa se prétend désireux d'alléger les

fardeaux qui pèsent sur h^ peuple. Or, la population de cette province est

menacée de la taxe directe ; et par mie augmentation du subside fédéral

cette calamité peut être détournée, sans rien changer à la politi<|ue fiscale

du parti au pouvoir.
" On ne saurait opposer rien tie sérieux à cette manière de voir. Aussi

nous espérons qu'elle prévaudra dans le conseil exécutif et au parlement
d'Ottawa. Nous l'avons déjà fait remarquer, les États-Unis avant la

guerre, ont donné sous ce rapport, un bon exemple qui mérite d'être

suivi dans l'intérêt de toutes ks provinces et pour le bien môme de la

Confédération,

En ce temps-là, la rédaction du Monde était aussi tory ((u'elle l'est

aujourd'hui ; mais elle avait al(^rs au moins des moments de raison qui la

portaient à rendre justice, même à un adversaire politique. Je suis privé,

je regrette de l'avouer, du plaisir de lui faire aujourd'hui ce compliment.

Danstouslescas, ces contradictions des bleus, leurts petites guerres intes-

tines, prouvoixC que nous avons raison de demander le réajustemcait du
subside fédéral. Cela nous suffit, et pour ma part je m'occupe fort peu des

criti(iues ridicules (|ue leur inspirent le dépit et les exigences <lu parti.

Quoiqu'il en soit, je réclame pour le gouvernement national l'honneur

d'avoir pris l'initiative de la première me.sure sérieuse et prati(|ue, propre

à mettre un terme à l'œuvre de centralisation du gouvernement fédéral

et à conserver l'indépendance des législatures, et, jusqu'à présent, d'avoir

conduit cette mesure à bonne tin, au point de jetei' dans la consternation

tous les ennemis des droits provinciaux et les partisans, avoués ou dé'

guises, de l'union législative. C'est déjà un succès dont nous avons raisoa

d'être fiers.
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La fédération impériale.

Voici un nutri' proji't «les t<»ry.s «Ustiné à détniirt' rautonomio des pro-

vinct'H et à lions lancer «l'nne f'a(;on 'léti^nisée dans Innion l«'<ifislative.

Je n'ai pas l»esoin de vcais dire (|u'au (jinada, c'est Sii- John Macdonald
qui est l'âme et l'inspirateur de ce mouvement anti-provincial. Voyant
les provinces s'or<jfaniser pour résister aux empiétements des autorités t'é-

<lérales, il \eut déjouer leurs ert'f)rts en transportant la lutte sur un autre

terrain. Sachant hieii (|Ue le sentiment ])opidaire lui est hostile ici, il veut

anéantir ce sentiment en associant à Son projt't les hommes politi(|Ues

influents de l'Anjjjleterre. Cai* remanpions-le hien c'est en AnoU'terre

([u'il faut chei-clu'r le centre d'action où se <lressent les plans destinés à

nous ravii- les institutions (|Ue n<ais chéi'issons, à si Juste titre.

Les pai'tisans de cette fédération impériale .sont (le plus en plus auda-

cieu.x. ils viennent de s'affirmer d'une manière éclatante et de faire en-

trer leur rêve dans le domaine de la politiipu' actuelle, par lanonnnation

du ncaneau gouverneur-général, (|ui est un parti.san avoué de la fédéra-

tion impériale. En i-ttet, Lord Stanley a lais.sé compi'endre (|u'il vient au
Canada avec l'intention liien arrêtée et la ferme détermination de faire

triompher cette cau.se. C'est-à-dire (|u'il vient ici conum; Lord Durham en

l<s:}i), achever l'ceuvre de destruction nationale, connnencée par l'auteur

du fameux rapport (pie tout h; monde connaît. Et " La Minerve " l'oro-anc

toiy fiaiu;ais, n'])i'oduit avec complaisance les paroles d(^ Lord Stanley

en faveu)' de la fédération imjx'riale, et sendile lui souhaiter la bienvenue

à raison surtout de ces paroles. Le mot «l'ordre est donc donné ; et tous

les torys, fran(;ais et anglais, doivent être en faveur de la fédération im-

périale.

Ln .situation est grave ; nous sonnnes en face du plus grand danger
(jue notre organisation politi(|\ie ait jamais cyuru ;

on veut nous faire

entrer dans lui régime ([ui ne peut avoir pcnir nous «pie les con.sécjuences

les plus désa.streuses. Ju.stpi'à pré.sent, nous av«)ns vécu de la vie colo-

niale ; aujourd'hui, on veut nous faire a,ssumer, malgré nou.s, k-s respon-

sahilités et l«'s dangers d'un Etat souverain, qui ne sera pas le n«'»tre
;

nous exposer aux ^•icissitudes de la paix et de la guerre entre les gran« les

puissances «lu m()n«le, aux rigoureuses exigences «lu service militaire tel

tpi'il se prati«pU' en Europe ; on veut nous imposer un régime politique

qui, par la con.sciiption, p«)urrait «lisperser nos fils «lepuis les glaces du
p«Me jus(|u'aux .saliles brûlants «lu Sahara; régime odieux qui nous con-

damnerait à l'impcU foicé «lu sang et de l'argent, arracherait «le nos bras

nos fils, l'espoir de notre patrie et la c«)nsolati<jn de nos vieux jours, pour
les jeter dans des guerres lointaines et sanglantes que nous ne poui-rions

ni empêcher, ni ari'êter.

Nous sommes, libéraux et conservateurs nationaux, décidément, éner-

giquemeiit opposés à ce changement et le parti national de la province
de Québec n'en veut pas ! Nous cond)attrons avec énergie ce projet ma-
chiavélique, et si jamais on réussit à nous l'imposer, ce sera par la f(jrce

ou par la ruse.
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Ccnversion de la dette flottante

Un dos articles du progmimne sur l('(|Uol nous avons fait It's ('Icctioii.s

du mois d'octolirc' IS(SG C()ni])ortait " l'adoption iininéiliatf dr iiioyeiis-.

énergiques l't praticpios pour améliorer lu situation tinaucière de la pnc
vince."

Nous avfms exécuté cet article de notre pro;,framme
; en convertissant

la dette; flottante en dette consolidée, nous avons i-elevé le crédit de la

province, puis dégivvé le l»u<lget d'iuie somme assez coiisideralilc. en in-

duisant le taux de l'intérêt sur une bonne partie de cette •Ir'tte, conti-ac-

tée par nos prédécesseurs.

Lors de notre avènement au pouvoir, le montant de cette dette ou la som-
me des dettes aloi's dues et des enifau'ements devenant exiuil»les à des dates
comparativement rapprochées, s'élevait à plus de trois millions et demi
sans compter (|uatre millions de réclamations contestées, mais dont nous
serons malheuri'usenient obligés de payer une partie assez considérable.

Nous ne pou\ion9 pas compter sur les revenus ordinaires de' la province
pour ac(|uitter cet énorme niontant d'obligations, puiscpie depuis plusieurs

années le bilan des opérations ordinaires accusait des dé'ficits se chiffrant

par plus d'un million de piastres. 11 est bien vrai (pU' le trésorier du gou-
vernement Ro.ss avait annoncé un .surplus de recettes pour l'exercic»'

l(S<S(j-<S7, mais il faut croire (pie ce surplus n'était ((u'une affaire d'imagi-
nation ou un truc électoral, puisipie le résidtat net <le cet exercice se tra-

duit par un déficit de plus de trois cent mille piastres.

Il n'y avait donc pas d'autre ressource adéipiate cjue celle dun empi-imt
pour nous mettre en état de faire honneur aux oliligatious de la provinc<^

et à cette tin, la législature nous autori.sa à empi'unter trois millions et

demi, à un taux d'intérêt n'excédant pas 4- pour cent, destinés à payer le.'?

dettes et à exécuter les obligations ct)ntractées par nos prédécesseurs.

Il a bien fait parler de lui, cet emprunt, et pourtant s(jn hist«jire est

bien simple.

Tout naturellement, nous avons demandé des soumissions, afin d'assurer-

à la province le bénéfice de la concurrence. La plus basse soumission fut

celle de M. James M. Nelson, de New-York, qui offrait <le prendre nos
obligations à 94 0/0 ferme, et à 8i 0/0 d'intérêt. Cette soumission fut

acceptée de préférence aux autres, parce qu'elle était de beaucoup la plus

avantageuse, et mon honorable ami, le trésorier de la province, se mit en
rapport avec M. Nelson pour conclure l'affaire. Le 16 août, il fut passé

un contrat stipulant ((ue M. Nelson prendrait les obligations aux condi-
tions que je viens de mentionner et que pour garantir l'exécution de ce

contrat, il dépo-serait, au crédit du gouvernement, à la Clieiu'icol Bank, à
New-York, trois millions et demi en bons des Etats-Unis ou de la ville

de New-York, et cela avant le 23 août, avec le droit pour le g(juverne-

ment, de prendre possession de ces titres, dans le cas où les ijf3,290,000

produit de l'emprunt à 94 0/0, ne .seraient pas payés, sur livraison des

obligations de la province.

Pour des raisons que je ferai connaître dans quelques instants. M. Nel-
son ne put pas exécuter ce contrat et le 3 septemV>re, il en fut passé un.
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autre, stipulimt les inôincs C(»n(litii>ns, (juant luix prix «les (•l)lipition.H,

mais ninpliu;iint le dt^piU convenu i)»ir un nutre en arj^ent, (pli <levuit êtio

oi)iiti.s(pié au profit du ^Gouvernement, si M. Nelson ne versait jtas le prix

dos «»l»li;^ati(ins dans les dix jtiurs suivant la li\rais(>n des titres à

la a/ti'niK'dl liti iih.

CcH renseignenientM corroltorent en tous points la déclaration (pie j'ai

faite l'autonme derniei' à la salle ('a\allo. A cette date, le contrat exis-

tait tel (pie,je lai atHruH", et s'il n'a pas ét('' ex(''cuté, c'est paire (pie le

d(''])(^t convenu n a pas ('-te t'ait ; et ce dep(*it n'a pas t'té t'ait ]>arce (pie le

niai(ii('' ('tHit trop t'aNoraliJe à la province, et (pie M. Nelson n'»''tait pas

en état de l'exécuter. Nous avions liii-n pris toutes les pr('cauti()ns \(»u-

lucs [tour l'aire une transaction st'iieuse et sûre ;
nous avions exi^é un

'dép('it consi(l('-ral»le, l)ien trop considéralde même, dans le premier cas, i-t

;si l'artaire n'a pas réussi, il n'en a pas (h'pendii de nous, mais de circ(»ns-

tances (pi'il est l)on de mettre à la connaissance du |»ulilic.

L'ex(''cution de ce marché si t'avoralile à la province a été empêchée par

trois faits pi'inei})aux :

1. La mort pres(pie subite de MM. Ross et Cossitt, deux des meiidu'es

les plu^ l'iclw s du syndicat re])résent('' par M. Nelson, mort (pli (h'-sorna-

nisa ce syndicat et le mit dans l'impossiliilité de faire honneur à ses

engajjfcments ;

2. L'ordre subit et imprévu donné par le frouveniemeiit des l%t»U-s-

Unis aux compat,'nies d'a.ssunnice, de sulistituer des lions fédéraux aux
valeurs alors déposées comme gai'antie des assuivs, ce (pli causa

uue hau.sse inattendue dans la cote de ces titres et fit primer tous les

effets du gouvernement américain.

ÎJ. L intervention re<^rettal)le et malicieuse de certaines institutions et

<le certains pei-sonnaee.s politi(pies, ennemis du i^^ouvernement, (pli tii'ent

tout en leur poUV(jir pcjlir suscitei- dt-s ditiicultés et empêcher le succès

(rie nos démarches.

Il n y a pas d'eti'orts (pie les hleiis n aient pas tentés pour faire man-
juer nos nég(K'iations à New-York : ealonniier la province, rei)résenter

sous un faux jour la nature des iK'gociations, nous traiter de gens mal-

honnêtes et incapables, affirmer (pie l'emprunt était inutile et .serait ré-

pudié par le p(niple, etc., voilà (iuel([Ues-uns des moyens délicats et pa-

trioti(pie8 (pie ikjs adversaires employèrent dans cette occasion.

Chaipie fois (pie nous allions à New-York, les j(nirnaux bleus annon-
çaient un nouvel échec, se mo(piaient de nous, nous tournaient en lùdi-

culc et insultaient ceux avec les(piels nous étions en négociations. Nos
adversaires ont même été jusqu'à nous faii-e suivre à New-York,
épier nos démarches et en publier des détails fantaisistes, de manière à
alarmer l'opinion publique ici et à indi.sposer contre nous les capitalistes

amtW-icains.

C'est alors cpie pour dépister les ennemis de la province et reiKh-e

vaines leurs maïKciivres déloyales, nous avons lais.sé signaler une l'eprise

de inégociations à New-York ; et pendant (ju'un certain personnage, bien

cennu dans notre monde politi(iue, s'y morfondait patrioticjuement pour
faire avorter nos prétendues tentatives et faisait crier dans les j(.)urnaux

bleu« (jue nous étions en train de nous faire écorcher par un juif de Wall



Street, nous l'aisioiis sfcivtt'inent et rapidement (rcxccllfiits iirmnpiiuuts
avec une ]iui.ssante institution franrnise, le Cr^Mlit Lyonnais et je partais

sultiteinent j)<»ur l'Kin'ope afin de ('(>ni|ilètt'r ei-s arran^'i-iufiits.

Les im'defins niavaient conseillé d aller en Floride et j'allais partii-

pour ce pays, (piund les bruits de niicwe et les rumeurs alariiianteM, con-

certiant la sant<' de l'Kmpereur et du prince ini|)t''rial d'Alleiiiii';iie mVn-
pi^fèrent à ])ortei' nioi-niriiie le contrat l'i Loiidî'es, tie l'y l'aire ratifier

sans retard iiar les autorités du Crt'dit Lyonnais, de résoudre avec elles

cei'taines olijection.s (luo leui- ninndataire leur a\ait réservé le droit Je
faire et dont la solution pou\ait être très difficile sinon inipossiMi'. T)ar

correspondance, de priai, pai* dépédie, mon hononililt' colle;^ue, M. ( }ar-

neau, (|ui avait l'etenu son {lassa^e au Havre, de iiiattetidre à Londivs,

V(ailant utiliser ses connaissances, son expérience et ses relati<»ns d'aflaires

tlans le règlement d'um- ([Uestion aussi importante.

En partant suliiteinrnt et seciètemeiit, j'ai mis les ennemis de lu |jro-

vince dans l'impossihilité de nous luiire de nouveau : vt tandis (|Uf le

personnaife, dont j'ai parlé, courait les rues de New-Voi-k pour découvrir

le prétendu jiiit' Soloiiion, Comme l'a liaptist- le jonitinl /.'' Mumlr it con-

naître mes pas et dé'mai'clies, je \-on;uais sur la mer et arr'ivait à J^ondres,

où en (|uati'i' jours, l'iion. M. (Jariieau et moi, terminions les né'n()C'iation8

et mettions notre empmnit à l'.'vliri des lluctnationsdu marché (|Ue devaient

produire liientot la iiioi-t de llMiipt-ivur d'AIlemuLrne et les coiiqilicatioiiK

([In suivirent. Huit jours apivs. Ihon. M. Sheliyn recevait sou premier
njillioTi et le premit'r du pré.si'ut mois, il recevait le dei-nier million, lé

produit eiitiei- des trois millions et demi t'tant <lt''JH placé à son crédit,

dans les liaii(|Ues de la pi'ovince.

.le termine ces di''tails eti disant (|Ue les si'rvic.-s de l'IiDn. M. Oarneau
m'ont été bien précieux à Londres et ipie j'ai é'té' enchante île la loyauté'

et de l'honorabilité avec les(|nelles les autoriti's du Crédit Lyonnais ont
conduit et tei'miné les négociations.

1
4

Détails sur l'emprunt

Xous axons donc vendu nos ol)li;4ations au Crédit Lyonnais, une dus?

institutions . monétaires les plus respectabli's et le> plus puissantes du
monde. Nos titres (ml été pris à f)!) et à 4 /, d'intéivt. L-s chargea
ordinaires, t'i-ais d'/'iiiission, de tindu'fs et autres, i'é(liii>cnt le pi'oduit k

S:},.S77,")()0.()(), payables en or dvs États-Unis, à NeNV-Y"rk ce ipii é(iui-

vaut à 9()A %.
C'est l'opération de beaucoup lapins avantag<'Usc (pii ait jamais été

faite par la province de Quélicc. Xos quatre emprunts 5 '

; n'ont produit

qu'une moyenne de 07.1!) ', ou S<)7. 1!> par cent piastres. L'')pération que
nous v(>nons de faire a produit la même cho.se à (5!) /^' près, liim que le.

taux de l'intérêt soit d'un cin(|uième moins élevé. Pour donner un rende-

ment éji;al à celui (pie nous avons obtenu, nos pivdécesseurs auraient du
de leurs 5 7 , environ SHô.OO par $100.00: au lieu di- cela, ils n'ont eu
que 197.19.

Voilà, ce me semble, un avantage qui n'est pas à dédaigner, et cepen-

dant les bleus ne .sont pas contents ! mais p(.)ur(iuoi .se nijntrent-ils donc
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aujourd'hui si exigeants, quandjautrefois ils étaient si faciles à contenter,

alors que leurs amis faisaient de si grosses bévues financières, que nous

connues oVjligés de convertir leurs dettes, pour soustraire la province

^ux conséquences de leurs ruineuses opérations ?

Comparaison avec l'emprunt de 1880

Précisons davantage et comparons notre emprunt avec celui de 1880,

fait en France par le gouvernement Chapleau et représenté dans le temps,

par les bleus, connne la plus belle opération financière.

Cet emprunt porte intérêt à 4| 0^0 et il est de $4,,275,H5nM. Il n'a

produit (jue S8,772,717 ou 88.23 0/0, c'est-à-dire que M. Chapleau a donné

l(!i.s dé]>entures de la province pour .^4,275,853 et qu'il a re^'U S503,13G de

moins (jue nous aurons à payer. En d'autres ternies, M. Chapleau a payé

^ 0/0 d'intérêt de plus que nous et il a retiré de son emprunt $8.27 par

cent piastres de moins que nous avons eu pour le nôtre. En établissant

)a parité des valeurs, le ])roduit de l'emprunt Chapleau écjuivaut à un
emprunt au pair à 5.20 0/0 et le nôtre é(]uivaut à un empreint au pair à

i'.20 0/0, ce ([ui fait une difiérence d'un ciiKjuième à notre avantage.

J Voyons ce (jue représentent ces différences en faveur de la transaction

«^ue nous avons faite.

A 88.28, produit de l'emprunt du gouvernement Chapleau, celui que

•sious avons fait n'aurait dû produire que 83,088,050 : or il a produit

-1^^377,500.

Nous avons donc gagné à la province sur le produit de l'emprunt

.128!),450.00.

A 4A pour cent taux paj'é par le gouvernement Chapleau, l'intérêt sur

notre emprunt serait de !i*157,500 par année : or nous ne payons que

$140,000.00.

Nous av(jns donc gagné .sur le taux de l'intérêt 817,500 par année, ce

' jui fait 8700,000 pour les quarante ans compris dans la durée de cet

'-emprunt.

En 1 approchant ces chiff'res, on arrive au résultat .suivant :

(iauné .sur l'intérêt 8700,000 00
(ia'gné sur le capital 289,450 00

( Jain total 8989,450 00

Notre opération est donc de 8989,450.00 plus aA'antageuse à la province
< juc celle du goiiNernement Chapleau. On admettra que (,'a vaut la peine

J'ôtre ramas.sé.

Pourtant, les journaux bleus ont exalté aux nues l'emprunt du gou-

?^ernement Chapleau. Voici ce (ju'en a dit, dans le temps, la Mhierve :

" Nous sonnnes, maintenant, en position de démontrer que ces bruits

sont absolument faux, et que l'emprunt français, au taux offert et accepté,

.î.été une excellente opération financière.

' La province paie une annuité de G p. c, soit 5 p. c. pour l'intérêt, et

li p. c. j'oui l'amortissement, sur une somme de £800,000, et les banquiers



— 23 —

t province

avec qui notre province a traité, ont payé, en francs, une somme qui, à la

parité des monnaies, représente exactement 98 p. c. de la somme de
£800,000.

" On voit que sous tous les rapports, la négociation de l'emprunt à
Paris a été une bonne affaire, sans compter les résultats indirects que
nous avons le droit d'en attendre.

" Il ne faut pas oublier, non plus, que l'emprunt n'aurait pas pu être

effectué à Londres à 98 avant ((u'il eût été accepté à Paris. C'est l'action

seule des banquiers parisiens qui a porté les agents de l'autre côté de la

Manche à présenter leurs offres.

" Une autre information que nous pouvons donner à nos lecteurs, et

qui ne mancjuera pas d'inspirer contiance dans cette opération financière

du gouvernement de Québec, c'est que tout l'emprunt a été pris à 98i,

99, 99i, et 100, c'est-à-dire que le total a été souscrit au-dessus du cours
•de l'émission."

D'abord, constatons la fausseté de l'affirmation de la gazette bleue ; ce

n'est pas 98 pour cent que le gouvernement a obtenu de cet emprunt ; nous
savons maintenant la vérité et les documents puljlics constatent que c'est

seulement 88.23. Le montant de l'émission est de $4,275,858.34 ; cette

émission n'a produit que $8,772,717.00, en sorte ([ue la province a perdu
$508,186, ce qui réduit le produit de l'opération au chiffre que je viens

de mentionner.

Mais si cette transaction du gouvernement Chapleau était une si excel-

lente opération financière, comme le dit La Minercc, comment se fait-il

que notre emprunt, tj^ui ro.pportera près d'un million de phis à la pro-

vince, est aujourd'hui dénoncé par les bleus comme une mauvaise affaire ?

.Te vous le demande, messieurs : est-il possible de pousser plus loin la

sottise ou le cynisme ?

Un journal anglais de cette ville, qui se donne comme un journal de
commerce, a demandé " pour([U()i les ministres ont disposé à 9(JA des 4

.pour cent dv. Québec, quand les 4 pour cent de la ville de Toronto com-
mandent d[)h et les obligations de la ville de Montréal, h^ pair, à une frac-

tion près ; (|uand les 8i pour cent du Canada sont cotés 103 à Londres
et quand la colonie de Victoi'ia place £1,500,000 sterling de ses 4 pour
cent à 108 :*

D'abord, nous n'avons pas vendu à 9G^,, mais à 99. Cette différence

est importante et nous prions nos a(h-ersaires d'en ])ri'n(liv note.

Ensuite, à cette (juestion captieuse, je pourrais bien répondre au
Montréal Gazette par une autre (juestion. Kn 1885, Sir Léonard Tilley a

placé sur le marché de Londres pour £4,000,000 sterling de 4 / , du Canada
et il n'a ()l)tenu (|ue 101.08 : à la même date, les 4 ^ de Victoria étaient

cotés (le 102 à 104 sur le même marché de Londres : pourquoi les minis-

tres d'Ottawa ont-ils ainsi disposé de leur 4 "/ à deux ou trois points

au-dessous du prix que recommandaient les 4 ^/. de Victoria.

Que ces messieurs répondent !

D'ailleurs, <|uant à la colonie de Victoria, il n'y a pas de parité possible

à établir, je regrette de le dire, entre son crédit sur le marché monétaire

et celui de Québec. Outre que cette colonie a déjà placé trois emprunts
considérables à 4 "/

, et que sa position était solidement établie à ce taux
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et que la nôtre ne l'était pas, ses ressources et ses revenus sont infini-

ment plus amples que les nôtres, sans compter que son budget pour les

cincj années de 18(S8 à 1888 accuse un excédent de recettes de S2,27l,738,-

96, au lieu (|ue le nôtre n'accuse que des déficits qui se chiffi-ent par plus

d'un million de piastres, pour le même espace de temps. Sur la totalité

de la dette de Victoria, qui était en juin dernier, do £38,119,161 sterling,

£25,404,847, ou plus des trois quarts, ont été employés à construire des

chemins de fer qui appartiennent à l'Etat et qui lui ont donné pour l'ex-

ercice 1886 et 1887 un revenu net de £1,088,945, ou presque assez pour
payer l'intérêt sur t(Hite sa dette, lequel intérêt s'est élevé en 1887 à

£1,272.591. D'après le Résumé Statistique 2X)ur 1886, publié par le

gouvernement du Canada, le revenu de Victoria est de $140.45 par tête

et dans notre province, de $2.20 seulement.

Où est riionnne sensé qui prétendra qu'une province dont le revenu ne
représente que $2.20 par tête, peut emprunter aux mêmes conditions

qu'une colonie quasi indépendante dcmt le revenu excède $140 par tête ?

Le même raisonnement s'appli(|iie naturellement aux villes de Mont-
réal et Toronto, dont les sources (ù' i-evenu sont plus élastiques que celles

du gouv ornement de Québec. D'ailleurs, la ville de Toronto n'a pas aussi

bien réussi (}ue nous dans le placement de ses 4 0^0. Il est bien vrai

qu'elle les a mis sur le marché à 99i ; mais je tiens de la source la phis

digne de foi (ju'elle n'a réalisé, du moins, à son profit, que 95 ou 95A, au
lieu de 96^ (]ue nous avons obtenus.

Mais, même en supposant ([Ue nous n'ayons pas placé notre empnmt
aux mêmes conditions que la riche et opulente colonie de Victoria, ou
que les villes de Montréal et de Toronto, (j[u'est-ce que cela signifie ? La
vraie question est de savoir si nous avons obtenu ce que valaient nos
oblif^ations. Les titres d'un mnivenuauent, comme tous les antres efiets

de connnerce, n<^ se vendent ([ue ce (|u'ils valent sur le marché : oi* que
valaient, à Londres, les titres de la province de Québec, à la date de
l'émission de notre emprunt ? Le 8 janvier, nos 5 0/0 étaient cotés de 111
à 118, donnaiit une moyenne de 112. Or à 1 12, le 5 0/0 é(|uivaut au
pair à 4.25 0/0 d'intérêt. A la même date, nos 4^ 0^0 étaient cotés de
105 à 107, donnant une moyenne de 106. Mais du 4^ à 106 é(iuivaut à

4.25 0/0 au pair. Enfin, du 4 0/0 à 90',, tel (|U(i nous avons obtenu du
Crédit Lyonnais, éqxiivaut à cniviron 4.16 0/0 au pair, cest-à-dire que nous
avons placé notre enq)i'unt dans des C(jnditions (jui donnent un rende-

ment plus élevé que la valeur courante des titres des autres emprunts de
la province, lors de l'opération (|iie nous avons faite. Pourtant, on sait

parfaitement (jue pour placer des titres nouveaux, il faut que ces titres

présentent des avantages sxir les anciens, car autrement personne n'aurait

d'intérêt à prendi-e les nouveaux titres.

Ces considérations, qui s'imposent à tous les honnnes d'afitures,

démontrent clairement ({ue nous avons opéré avantageusement pour la

province et (pte nous avons obtenu pour ces obligations le plein montant,
et même plus (jue le plein montant, de leur valeur courante,

La gazette de M. Wliite, un futur ministre des finances, paraît-il, nous
a reproché d'avoir vendu tout l'emprunt au Crédit Lyonnais.

Si j'ai bonne souvenance, ce journal n'a pas fait le même reproche eu
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1876, à l'honorable M. Church, qui avait alors vendu tout son emprunta
la Banque des Marchands. En 1883, M. Wurtele a vendu les derniers

£500,000 sterling de l'emprunt de 1882 à la Banque de Montréal et la

Gazette n'a pas soufflé mot. De (|uelle grâce nous attaque-t-elle donc
parée que nous avons fait la même chose en" 1888 ^ Si la concurrence

était avantageuse en 1888, elle devait l'être pai'eillement en 1876, en 1880
et en 1883 ? Pourquoi la Gazette ne l'a-t-elle pas réclamée alors comme
elle le réclame aujour<rhui ?

D'ailleurs, nous avons provoqué la concurrence, piaisque nous avons
demandé des soumissions, ce (jui n'a pas été fait pour l'emprunt do 1880,

qui fut vendu directement et privément à M. Cahen d'Anvers.

On nous fait aussi un reproche de ce qu'après avoir pris l'empnmt à

96 1, le Crédit Lyonnais l'ait placé ou fait coter à 101 1, ou 4| de plus que le

prix payé par lui. Mais on oublie que ces 4| ne représentent pas un
profit réel, puisc^ue le Crédit Lyonnais a acheté ferme et paie tous les frais

d'émission, de change, de timbres, etc., lescpiels frais représentent au-delà

de 2 o/o.

De plus, en consultant la l'iMe ojficielle de Burdett, je constate ((u'en

1883, la Banqiie de Montréal a mis sur le marclié de Londres, à 107, les

£500,000 de l'empi-unt 5o O de 1882 (jue M. Wurtele hii avait vendu à

100: La Gazette et les autres journaux l)leus, (|ui poussent les hauts cris

parce que le Crédit Lyonnais semble avoir réalisé un horuiête profit, n'ont

pas eu un mot de blâme, quand la Ban([ue de Montréal a ol)tenu un
profit de 7 o/o, absohunent dv la même fa(;on.

Enfin, la Gazette semble fort intriguée de ce (jue MîNl. Heidelbach,

Ickelheimer & Cie, l)anquiers de New-York, paraissent avoir été mêlés à

la négociation de notre emprunt. Foui'tant elle n'a l'ien dit quand les

mêmes banquiers ont été mêlés à l'emprunt de 1880, et je vous pi'ie de

croire (]ue s'ils ont coûté (luehjue chose à la province en 1880, ils ne lui

ont rien coûté en 188(S, car nous ne knu" avons pas payé un seul sou.

Messieurs, ces observations vous donnent une just:> idée de toutes les

critiqiies qu'on a faites de notre emprunt, et je ne crains pas de dire que

c'est incontestablement l'opération financière la plus avantageuse (pli ait

jamais été faite pour la province de Québec.

Pou.rtant, nous nous ti'ouvions dans une position e.xceptiomiellement

difficile. Outre le disci'édit résultant du mauvais état dans leipiel se trou-

vaient les finances de la province.tiuand nous en avons pris l'administraticm

il ncms a fallu i-efouler le eoui-ant, ou si vous voulez, défaire les cotes

établies par nos prédécesseurs. Après avoir cmpnnité d'abord à 5 et à

un escompte considérai )1(', ces messieui-s étaient descendus à 4^ en 1880,

en sacrifiant sous forme d'escompte 8503,581, puis avaient été f(U-cés <le

revenir à 5/ en 1883 ;
ils avaient proe(''d(' par demi-points, au lieu qu'il

nous a fallu baisser d'un point entier pourai'river d un .seul bond à 4 /°,

cote ({u'ils n'(mt jamais pu atteind]-e. Il était réservé à mon honorable

ami, le trésorier de la province, dont l'expérience, l'habileté et l'honora-

bilité dans les affaires lui ont valu une ré])utation des mieux établies, il

était réservé à l'honorable M. Shehyn d'inscrire ainsi la province do

Québec, dans le monde de la finance et des affaires, parmi les pays les

mieux cotés. En présence d'un pai'cil résultat, nous avons droit de pro-
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clamer que nous avons relevé le crédit de la province et de réclamer l'ap-

probation de tous les citoyens qui ne se laissent pas aveugler par l'esprit

de parti. ^-ticv -s"'"'"
'•" -,"

Ce succès est d'autant plus remarquable que le Standard, un des plus

grands journaux de Londres, déclarait au moment de l'émission que

l'emprunt ne pourrait pas être placé aux conditions proposées et qu'il

faudrait en subir de moins favorables, si l'on voulait (ju'il fût souscrit sur

le marché anglais.

Je dois dire, au reste, que nous avons reçu en France l'accueil le plus

favorable et le plus sympathique
;
que nous avons été traités en frères et

(ju'on nous a donné tous les avantages que peuvent procurer le bon vou-

loir et la cordialité les plus sincères.

1
II

iï

i

Diminution des Dépenses

Nous avons aussi travaillé d'une autre manière à la restauration des

finances de la province. Nous avons diminué les dépenses et augmenté
les revenus.Pour l'exercice finissant le 30 Juin dernier, les dépenses se

sont élevées à $3,288,697.78
;
pour l'exercice en cours nous n'avons de-

mandé que $3,000,829.00 ou $282,868.18 de moins que les dépenses payées

en Vertu du budget du gouvernement Ross.

Nous avons opéré des réductions relativement considérables dans le

personnel du service public, en congédiant certains employés et en ne
remplaçant pas d'autres qui sont morts, ou en faisant remplir leurs fonc-

tions par d'autres officiers, sans traitement additionnel. Ainsi M. Schiller,

greflier de la paix à Montréal et qui touchait des émoluments de $2,400,

n'a pas été remplacé. Les fonctions de M. Huot, greffier de la couronne
en cbancellerie, ont été confiées au greffier de l'assemblée législative, M.
Delorme, (jui ne recevra (ju'une faible indenniité additionnelle pour ce

surcroît de travail. Le successeur de M. Lachainc;, qui avait $1,400 par
année comme inspecteur des cadastres, ne l'eçoit (|ue six ou huit cents

piastres, ce qui fait encore mie économie d'autant. M. Richard, (]ui avait

un salaire de $1,400, n'a pas été remplacé, non plus (jue M. Fortin, qui rece-

vait $1,200. La même chose a été faite pour plusieurs autres employés
décédés, démis ou destitués et je puis affirmer qu'en somme, nous avons
fait des économies importantes, non pas aussi considérables ([Ue nous
aurions voulu, mais aussi considérables (jue les circonstances nous l'ont

permis.

Je pourrais multiplier ces exemples d'économies (i])érées par le gouver-
nement national ; mais ceux que je viens de mentionner prouvent claire-

ment que nous n'avons pas manqué de mettre notre prograuniie à exécu-
tion, chaciue fois que l'occasion s'en est présentée. Nous ferons davantage,
à mesure que le règlement des affaires les plus inqiortantes et les plus

pressantes nous permettra de modifier l'organisation du service civil et

d'y faire toutes les réformes dont elle est susceptible.

Ancien hôtel du Parlement

Quand nous sonnnes entrés en charge, la province avait sur les bras,
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une propriété qui lui coûtait S4,444 de rente annuelle et ne lui rapportait

rien
;
je veux parler de l'ancien hôtel du parlement. En nous mettant

au courant des affaires se rattachant à cette propriété, nous fûmes infor-

més que les titulaires de la rente, s'app yant sur l'interprétation de la

loi qui régit cette question, réclamaient une augmentation de rente et des

arrérages pour un montant considérable, c'est-à-dire, toute la différence

entre la livre cours d'Halifax et la livre sterling, faisant S955.45 par
année et $19,109.20 pour les vingt ans écoulés depuis la confédération.

Comme nous ne pouvions, d'un côté, tirer aucun parti do cette pro-

priété, la rente étant hien trop élevée, et désirant, de l'autre, éviter la

difficulté résultant de la réclamation que je viens de mentionner, nous
avons cédé cette propriété an gouvernement d'Ottawa. Comme compen-
sation, nous lui avons abandcjnné en mêmi; temps lapi'opriété Sewell, qui

ne nous riopportait rien, était même ime cause de dépenses, et nous lui

avons remis le produit de ras.surance de l'ancien hôtel du parlement,
incendié en 1883.

Cette transaction nous libère d'une rente perpétuelle représentant un
capital d'environ $100,000 et d'une réclamation approcliant $20,000, sans

compter qu'elle favorisera prol)ablement l'exécution do projets cjui con-

tribueront au développement et à l'embellissement de notre vieille? capi-

tale provinciale.

Taxes des corporations commerciales '^

En 1882, le gouvernement Chapleau a imposé une taxe spéciale et

directe sur les banques, les compagnies d'assurance, des chemins de fer et

autres. Les corporations intéi'e.ssées refusèrent de payer, et un gi-and

noml)re de poursuites furent prises et plaidées, entraînant des frais consi-

dérables, se montant déjà, à notre arrivée au pouvoir, à près de $50,000.

Ces causes portées devant le Conseil Privé, en Angleterre, avaient été

suspendues en 188G, l'année des élections générales, et l'on comprend
pourquoi. Notre devoir était d'en finir et dès le mois d'avril nous char-

gions M. Geoffrion, un des avocats les plus distingués de la province, de

se rendre en Angleterre et de pousser les procès avec énergie : M.

Geoffrion eut un succès éclatant et obtint jugement en faveur du gouver-

nement.

Les perceptions furent faites avec célérité et à l'heure (ju'il est nous

avons re(;u au delà d'un demi-million, de ce chef. Les corporations qui

ont refusé de payer, aj^rès ce jugement final, ont été poursuivies et devront

payer, car elles ne peuvent plus échapper maintenant à une condam-
nation. Nous appli(|Uons cette loi, parce que c'est la loi

; mais nous

croyons qu'elle donne lieu, dans son fonctionnement, à certaines injustices

Cju'il faudra bientôt faire disparaître, tant dans l'intérêt des corporations

intéressées, (jue dans celui de la province. Et si nos projets relatifs au

réajustement du subside fédéral, accepté par la conférence interprovin-

ciale, i*éussi.ssaient, connue nous avons raison de l'espérer, le trésor de

la province serait alors dans des conditions assez avantageuses pour per-

permettre au gouvernement de considérer l'opportunité de faire dispa-

raître cette taxe. *
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Terrés de la Couronne '
*

Jusqu'à présent, nous nous sommes principalement occupés de l'augmen-

tation du revenu. Grâce aux changements que nous avons faits dans les

règlements concernant les bois et forêts nous avons augmenté de près de

.$50,000.00 par année les recettes provenant des rentes foncières et

d'environ $100,000.00 celles provenant des coupes de bois. Nous avons

aussi organisé un système d'inspection ([ui nous permettra d'empêcher

les fraudes (jui se commettent dans la coupe des bois sur les terres de la

couronne et <(ui faisaient perdre chaque année au trésor des sommes con-

sidérables. Nous avons en main la preuve que dans certaines régions de

la province, des marchands de bois, favoris des gouvernements précédents,

ont pillé des centaines de milles carrés de nos plus belles forêts. Pc)ur les

quelques milliers de piastres (pie ces mes.sieurs souscrivaient au fonds

élctoral, ou d'autre assistance de même nature (ju'ils donnaient au gouver-

nement, on leur livrait en pâture les plus beaux domaines île l'Etat.

Grâce aux mesurcis que nous avons prises, ces déprédations ne se commet-
tront plus, ou, dans tous les cas, elles seront dénoncées et sévèrement

punies. Nous traitei'ons les voleurs de bois de la couronne comme nous
traitons les voleurs d'argent de colonisation.

<!R
Lois des Licences.

Nous avons aussi donné une attention particulière à la tidèle ol)serva-

tion de la loi des licences et le résultat des réformes (pie nous avons
opérées va se traduire par une augmentation sensible du revenu, prove-
nant de cette source, et par une .sanction plus sévère de la loi. Nous ne
nous arrêterons pas là; nous nous proposons de soumettre à la prochaine
session des amendements importants à cette loi, amendements suggérés

par l'expérience et les amis de l'oi'dre, et dont l'adoption aura pour eiièt de
diminuer cimsidérablement le trafic des boissons enivrantes et d'atteindre

plus sûrement ctnix qui violent la loi. Il y a raison d'espérer i[ue les

auti^rités religieuses et civiles et les sociétés de tempérance, auxijuelles

ces amendements seront prochainement soumis, seront .satisfaites île nos
efforts en faveur de la grande et sainte cause de tempérance.

Equilibre financier rétabli.

Nous avons au.ssi ' ;*,: • .-^nr.é tin phisieurs affaires qui no manquent
pas d'importance, " .r'-e .i < r.' politique ferme et vigmireuse, tant sous
le r.apport de l'éci^. ( > u:. os 'épenses, que sous le rapport de la per-
ception des revenus, )i'\i-^ ..Vv'/J 'ais 6n au rè-i-ie des déficits et inauguré
celui des surplus, dont le chinV» , cette année, sera très considérai )le.

Codification.

Une œuvre que nous avons terminée et qui devra nous mériter la

reconnaissance du public, c'est la codification des statuts. Ce travail com-
mencé en 1876, traînait depuis douze ans. En prJftant la direction du
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départeimnit des officiers en loi, j'ai décidé de mettre fin à ces lenteurs
qui occasionnaient des dépenses considérables

;
je nie suis fait donne" par

la législature l'autorisation nécessaire pour pousser le travail avec énergie
;

jy ai consacré nies vacances d'été et j'ai, ce soir, la satisfaction de vous
annoncer (jiie la proclamation mettant en vigueur les SUttuts refondus
(kl<i Province de Qu(?7>a' sera publiée dans ([uelcjucs jours. J'ai pu ter-
miner ce tra\ail avec succès, grâce au concours précieux et intelligent de
plusieurs confrères distingués, choisis, sans distinction de parti, parmi
les hommes de loi de la province, (pii nous ont dcmné, dons cette circons-
tanei', le liénétice de leur t-xpérience et de leurs connaissances légales, et

•cuvent ainsi av(jir attaché leur nom à une des plus grandes a^uvres
delà législation provinciale.

Commission des asiles

La (juestion, depuis si longtemps dél)attue des asiles d'aliénés, recevra
aussi prochainement une solution définitive. Afin d'arriver à un résultat
acceptable, nous avons institué une commission chargée d'indiciuer les

changements à faire dans les lois (pli régissent ces institutions. Cette
commission, composée d'hommes représentant à peu près toutes les nuan-
ce.s d'opinions, et offrant lesVaranties nécessaires au point de vue des
principes et des connaissance.s, a recueilli tous les renseignements désira-
bles sur nos asiles d'aliénés et le mode de traitement suivi ; elle a aussi
visité les asiles de la province d'Ontario, ailministrés par des hommes de
la plus hauti! compétence, ainsi que certaines institutions des Etats-Unis,
qui sont considérées les mieux tenues, et j'ai tt)ut lieu de croire que le

rapport de cette commission nous fournira les données recjuises pour une
législatictti sage et prudente, propre à satisfaire tous les intéressés et à
rassurer ropinion'publi(|ue.

Commission agricole

Suivant la recommandation de l'assendjlée législative donnée à l'una-

nimité de ses membres, à hi dernière session, nous avons aussi institué

une commission chargée de s'encjuérir des moyens à prendre pour amé-
liorer nos institutions agi'icoles et réformer, autant qu'il est po.s.sible,

notre svstèmc de culture. Nous nous sommes fait un devoir de nommer
membres île cette commission tous les députés capables de fournir des

renseignements utiles, et de faire des suggestions prati([ues, sans tenir

compte de leurs couleurs politiques ; à cette fin, nous avons choisi tous

les députés qui sont agriculteurs de profession ou possèdent des connais-

sances en agriculture, même ceux ([ui sont hostiles au gouvernement.

Quand il s'agit tle (juestions aussi inq^ortante.s, aussi intimement liées au
progrès du pays, les liens ou les consiiiérations de partis doivent s'effacer.

Le tra\ail de cette commission est prêt : il est très important et s'impo-

sera, j'en suis sûr, à la sérieuse attention des amis de l'industrie agi'icole.

Ce tra\ail fait honneur à l'intelligence et au dévouement des membres
de cette commission (jui, sous la présidence de M. Bernatchez, député de

Montmagny, a rendu un véritable service au pays.
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La commission a visité spécialement nos trois écoles d'agriculture ainsi

qu'un certain nombre des fermes les plus remarcjuables de la province
;

elle s'est rendue à Guelph, pour se renseigner de vino sur le magnifi(jue

collège d'agriculture d'Ontario, et elle a préparé un rapport (jui per-

mettra au gouvernement de donner une solution pratique à la (juestion si

importante de l'amélioration de l'enseignement agricole et de la prati-

que de l'agriculture dans cette province.

Palais de Justice

Nous avons réuvssi à terminer le Palais de Justice de Québec et l'avons

livré au public le 21 décendtre dernier. Cet édifice a coûté énormément
cher, mais il ust magniti(iue et très confortable. Nous allons maintenant
nous occuper du palais d(> justice de Montréal, pour l'agrandissement

dufjuel nous avons fait voter à la dernière session ini montant de S200,-

000. Des représentations énergi([ues et venant de tous lieux sont faites

pour doter Montréal d'un édifice digne de la grande métropole commer-
ciale et qui sera placé sur le terrain de l'ancien château fie Ramezay en

face de l'Hôtel-de-Ville. On prétend ((Ue le palais de justice actuel et le

grand terrain (jui l'entoure pourrait être vendu avec avantage et(iue le

produit couvi'ii'ait une grande partie du coût tle la nouvelle construction

Nous allons étudier cette ([uestiim, consulter les juges et le barreau, et

nous tâcherons de donner une décision prompte et favorable à l'intérêt

général. En attendant je suis heureux de pouvoir V(ms dire (jue la nou-

velle organisation au palais de justice donne généralement satisfaction

au public et que grâce à l'énergie et à la siu'veillance des officiers .supé-

rieurs, la discipline est rétaljlie, le travail y est mieux fait et les révérais

augmentent rapidement. Les recettes des derniers six mois sont?- de §13,-

58L00 de plus que celles des mômes six mois de l'année précédente.

Ministère de l'Agriculture

Pour donner suite aux recommendations de la connnission et metti'e à

effet la loi de la dernière session à cet égard, nous allons prochainement
établir un nnnistère spécial d'agriculture et de colonisation. Le ministre

(jui devra prendre la direction de ce nouveau département sera nommé
avant le 15 mai prochain, date de la réunion des chambres.

- (

; t
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Le programme national exécuté

Connue vous le voyez, malgré la maladie (|ui m'a éloigné des affaires

durant plusieurs mois, nous avons exécuté fidèlement notre progrannne,
en autant (jue les circonstances l'ont permis, grâce au travail et à l'assi-

duité de mes collègues dans le ministèn;.

Lois de la procédure

La longueur et les frais extraordinaires des procès exigent des amen-
dements aux lois de la procédure.

Nous allons essayer de nous rendre à ce désir général, en travaillant à

simplifier la procédure, surtout dans les matières connnerciales, et à
diminuer les dépenses des litiges. ^ ,

e

Q
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J'ai envoyé, il y a déjà quelque temps, une circulaire aux juges, aux

avocats et à toiis ceux que j'ai crus capables de me renseigner ou de me
faire des suggestions à ce sujet.

On a généralement bien répondu à cette demande et l'on m'a transmis
des suggestions très précieuses, dont je fais faire un résumé succinct et

clair, ({ue je soumettrai à la législature, tout en l'invitant à adopter des
mesures propres à atteindre le but tant désiré par tons.

Conmie premier résultat, nous soumettixms, je l'espère, une loi tempo-
raire ([ui simplifiera lieaucoup la perception des réclamations commer-
ciales, diminuera considéi-ablement les délais et les frais de la procédure,

et donnera, en attendant la réfoi-me définitive (jui se prépare et (|ui tou-

chera même à l'organisaticm judiciaire, satisfaction générale aux hommes
d'affiiii'es et aux justiciables de la province.

Barrières et ponts de péage
Les besoins du commerce et la nécessité d'obtenir des communications

faciles exigeront, avant longtemps, ((ue r(m étudie sériensement l'oppor-

tunité d'abolir, dans notre province, les péages sui- les chemins et les

ponts, qui constituent de véritables obstacles à la libre circulation, si

nécessaire au progrès du pays.

La solution de ce grand problème, si difficile dans le moment, pourrait

devenir possible le jour où nos finances le permettraient, grâce au réa-

justement du subside fédéral que la conférence interprovinciale a i-ecom-

mandé.

Fonds des écoles communes
J'espère (|ue nous réglerons bientôt, et d'une manière finale, les comptes

pendants entre notre province et celle d'Ontario au sujet du fonds des

écoles comnumes. Sans le mauvais état de santé qui m'a forcé à m'ab-

senter du pays durant quelcpies mois, ce règlement sei-ait probablement
terminé, comme nous avons terminé celui (|ue nous avions à faire avec la

ville de Montréal et qui nous a d(mné SI 25,000. ^laisce n'est que partie

différée, et avant quelques mois la province sera en possession dé ce qui

lui revient de ce chef.

TZ Nous avons déjà re(;u $100,000 en acompte
;
mais la législature d'On-

tario a, durant sa dernière session, adopté une loi pour favoriser un
règlement final, et nous sommes déjà en correspondance, les deux gou-

vernements, en vue d'une entente définitive, ({uant au choix d'arbitres

qui devront décider, en dernier ressort, cette (juestion importante et

pendante depuis au delà de trente ans.

Frontières de Québec.
Nous nous proposons de nous occuper spécialement île cette ((Uestion

et la conférence interprovinciale s'est prononcée en fa\eur de la province

de Québec, à cet égard. Toutes les explorations faites jus(iu'à ce jour

établissent clairement que le territoire situé au nord de la province de

Québec renferme de grandes étendues su.sceptibles de colonisation et des

sources de richesses vai-iées. Les bois, les mines et les pêcheries pourraient

fournir à l'industrie le champ d'une exploitation considérable, principa-

lement dans la région comprise entre le lac Mistassini, la baie James et le

lac Abbitibi.
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Touto cette contrée a été explorée ou visitée pour la première fois par

le Révd Père All>aiiel,de la compagnie de Jésus, un «les memljres Je cet

ordre illustre qui a tant contrilmé à répandre les Ivuinères de l'Evangile

et les bienfaits de la civilisation dans toutes lt;s pai'ties du montle, Le
Père Albanel s'est ivtidu en 1072 à la baie d'Hudson, en passant par le

lac Saint Jean et le lac Mistassini et voici ce qu'il écrivait à ses supérieurs

des rives île cette iirande mer intérieure !

"Ceux-là se sont trompés, qni ont cru que le climat estoit inhabitable,

soit à raison des grands froitls, des glaces et des neiges, soit par le défaut

de bois propre à se bâtir et à se chauffer. Ils n'ont pas vu ces vastiis et

belles forêts, ces Ijelles plaines et ces grandes pi-airies (|ui bordent les

rivières en divers endroits, couvertes de toute sorte d'herbage propre à

nourrir du bétail ;je puis assurer (|u'au <iuinziesme de juin, ilyavoit des

roses sauvages et aussi odoriférentcs ([u'à Québec, la saison mesme m'y
parijissait phis avancée, l'air fort doux et agréable. Il n'y avoit point de

nuit, ([uand j'y estois, le crépu.scule n'estoit point encore tiny au couchant
quand l'aube du jinir paroissoit au levant du .soleil."

Cette contrée, révélée au monde par un des illustres tils de Loyola,

appartient à notre province. L'exactitude des renseignements fournis

par le Père AUtanel a été corroborée par plusieurs explorateurs anglais,

entre autres Ellis et RoUson, et plus récennnent par le Docteur Bell, un
des mend)ivs les plus distingués de la conniii.ssicm géologique du Canada.
Connue le Père Albanel, le Docteur Bell affirme (piécette région renferme
de grandes régions susceptibles de culture avantageuse, d'immenses forets

susceptibles d'ex))loitation, divers minéraux de valeur, notamment des

mines de fer d'une richesse inépuisable.

Ce territoire nt)Us appartient : le décision obtenue devant le Conseil

Privé, en l!SN-i par mon honorable ami, le premier ministre d'Ontario,

quant à la frontière nord de sa province, règle aussi, du moins en principe,

la (juestion pour la province de Québec. Nous nous proposons de profiter

de cette décision pour ajouter à notre province une étendue plus grande
que sa superficie actuelle, c'est-à-dire environ 300,000 milles carrés. J'ai

déjà soumis la question à la législature de Québec en 1(S85, et il a été

nonmié un comité chargé de l'étudier : nous allons profiter de l'ouvrage

de ce comité et de la décision du Conseil Privé pour régler la question

d'une manière finale et conforme aux droits connue aux intérêts de la

province. La province de Québec est propriétaire de ce vaste territoire

et elle va le réclamer.

I

Nouveaux subsides de chemins de fer

La politique inaugurée par nos prédécesseurs en 1882 et retouchée en
1886, relativement aux chemins de fer, étant incomplète et injuste, devait
être abandonnée ou complétée. Nous avons cru qu'elle avait engage trop
d'intérêts et créé trop de droits acquis pour pouvoir être abandonnée
sans danger, pour la province et la ruine, pour certaines compagnies.
Nous avons donc décidé de compléter cette politique, et vu les ressources
additionnelles mises à notre disposition, de faire disparaître les lacunes
qu'elle avait laissé* et de remédier aux injustices ([u'elle avait connnises.

Nous nous efforcerons de faire droit à toutes les justes réclamations, sans
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ti'op oltôivr 1(! tivsor piiUlic, et surtout, sans (luiuiiii(lt')' de iiouvcîiiux

Mivci'itici'S aux c()nt)'il)Ual)l('s. Nous espérons que notre politi(|ue, à cet

éj^ar<l. l'eneontrem l'approljatiou de tous les lioniines l)ieii pensants et

conti'il tuera considérablement à assurer h; véritable pr()L,'rès du pays.

Biens des Jésuites

L(» rèfjlement final de la (piestion des biens des Jésuites a été souvent
demandé par les autorités i-clioicuses dinnnt K's dei-nièi-es vini^t années.

Nos pi'édécessours, (pli avaieîit dans plusieurs occasions promis dcî l'aire

ce rèi^leiiient, ne l'exécutèiHint jamais, ]i(jur des raisons faciles à com-
prendre. Xous croyons (pie \v temps est venu on il faut en finir avec
cette étei'nelle ([uestion et nous avons décidé <le l'aborder couraj^cusenient

et de tenter de lui donner une .solution prati(pjr, prijpn; à faire di.spn-

raître les causes sérieuses du malaise général (|ui existe depuis si long-

temps.

Nous ne nous faisons pas illusion sur le nombre et l'iniportance des

difficultés cpie la solution de cette question présent»? ; mais nous croyons
<|ue l'opinion publi(pie demande qu'on fasse disparaître au moyen d'un

arrangement écpiitable avec les j)!)rties intéressées, les cau.ses permanantes
de trouble que l'état de choses actuel a produit.

Il îi'y a encore rien de décidé (piant au mode de règlement, sinon «pie

le pi'inci[)e de la restitution est abandonné j)ar qui de droit, et i-i'inplacé

par celui d'une C()m[)ensation raisonnable;, à être déterminée plus tard. En
attendant, nous allons procéder à la vente du terrain de l'ancien collège

des Jésuites, à Québec, qui, connue on le .sait, se trouve depuis des années
dans un état à faire hcmte à une ville civilisée. L'hon. M. Chapleau, nf)Us

assure-t-on, avait offcn't en LSNO de payer $J00,()()0 aux autorités reli-

gieuses pour ce terrain, mais l'offre n'a pas été acceptée, pour des raisons

(jui seront connues plus tard.

Nous sornmi^s heureux de pouvoir annoncer qu'il n'y a plus d'objection

à la vente de ce tei'rain et (pie nous allons la faire prochainement. Le
produit sera considéré comme un dép('>t spécial enti'e les mains du gou-

vernement qui en percevra les intérêts jusqu'au rè'glement final. Il va

sans dire ([u'à l'occasion de ce règlement, la minorité protestante recevra

une allocation ])roportionnée à son importance numérique, en faveur de

ses œuvres d'éducation. ^

Conversion de la dette fondée

J'ai profité detiuon voyage en Europe et des bonnes dispositions que

j'y ai renc(mtrées à l'égard de la province, pour nouer des relati(ms d'af-

faires avec deux des plus grandes institutions monétaires de France : le

Crédit Lyonnais et la Banque de Paris et des Pays-Bas. Après avoir en-

tendu l'exposé que je leur ai fait de mon projet, ces deux institutions se

sont déclarées prêtes à entreprendre la conversion de la dette fondée de

la province, que nous songeons à faire, dans le but de réduire et de ren-

dre uniforme le taux de l'intérêt.

La première question qu'on m'a posée a été une question de droit
; on

Mi'a demandé si cette conversion est légalement possible. J'ai soumis



— 84

Iî

i

cette (|iit'stion h rli!S avocats t'niiiiciits de Paris r.t l'ih; h; sera piocliaiiio-

ment à (les avocats iiiar(|Uiints de Iv)ii<lres. Je n'ni pas <le doute sur la

réponse, (pie ces Jurisconsultes nous doinieront
; J'ai dc'Jiï en mains le ré-

sultat d'une étude préliminaire concluant à une solution favoralde. Il y
a un précédent ; le Hi't'sil a lait en France, il y a deux ans, et avec tout

11' succès désiral)le, la conversion de sa dette, <|ui se ti'ouvait dans des cir-

constances identi(ples à la, nôtre, au point de vue li-yal et pécuniaire.

D'ailleurs, il «'st de principe, en droit international, (pn; le délai est

t(aijoui's censé accordé en faveur du débiteur et <|Ue celui-ci peut toujours

se libérer en payant pai' anticipation U- montant de sa civance. (Je prin-

ci))e est consacré par l'article 10!) 1 de notre code (pli n'est (pie la reiJro-

diieti(»n du Code Napok'on. Cet article jmrte (pie " le terme est toujours

pi'ésumé stipulé en faveur du débiteur, à moins (pi'il lu^ résulte de la

stipulation ou des circonstances (pi'il a été aussi convenu en faveur du
créancier."

C'est aus.si la doctrine de tous les économistes (jui ont écrit sur cette

matière et (pli a été a])])li(piée pai- })lusieu)s gxaiveniements d'Furope.

Kambaud, dans son livre Du jtldcniiciit des aipilonx, exjxKse clairement

cette doctrine. " Le droit (ju'a l'Etat, dit-il, de réduire l'intt'rêt de sa

dette, en offrant aux rentiers le remboursement du capital s'ils refusent

la conversion, est formellement consacré par l'article 1911 du code civil,

aux termes du([uel toute rente C(mstituée en perpétuel est esisentiellement

rachetable, les parties pouvant seulement sti' uler (]ue le rachat ne se fera

pas avant dix ans. C'est par suite de ce droiO tpie l'Angleterre a converti

successivement .sa rente 5 par 100 en rente 4 par 100, puis en rente H ])ar

100. C'est ainsi également que la Belgique a converti son 5 par 100 en

4|, puis en 4 par 100. En France, nous avons eu successivement les

conversions de 1S25, 1852 et de LSG2.'

M. Tjoroy-Beaulieu, membre de l'Institut et profes.seur d'écc^nomie poli-

tique au collège de France, où il a succédé à M. Emile Chevalier, enseigne

la même chose. Voici ce que je trouve dans son Précis d'économie poli-

tique, publié cette année même :

" Il est toutefois une circonstance qui vient de temps à autre au
secours de l'Eltat et (pli permet ce qu'on appelle les conversions de dettes

publiques. On a vu plus haut que le taux de l'intérêt a, en général, une
tendance à baisser dans les jniys pro.sp(>res. En outre, la plupart des

nations empruntent .surtout dans les moments de crise où le taux de l'in-

térêt est élevé, pendant ou après les grandes guerres. La ^rance, pai*

exemple, au lendemain de ses désastres, en 1871 et T^lii', a émis des
rentes 5 p. 100 au cours de 81 ou 82 francs, de sorte (pu

|

- .r 81 ou 82
francs le souscripteur s'a.s.surait un revenu de 5 frs, ce jUi repré.sentait

un intérêt réel d'environ G p. 100 sur la somme versée. Quelques années
après la prospérité s'étant relevée, l'Etat pouvait trouver à emprunter à
4^ ou 4 p. 100 d'intérêt. Profitant de cette situation avantageuse il

pouvait se tourner vers ses anciens créanciers et leur proposer de leur

rembourser à 100 francs, c'est-à-dire au pair, leur titre de rente ou de
réduire l'intérêt à 4^ ou 4 p. 100. Cette opération est très légitime. La
conversion est une option offerte au créancier entre le remboursement de
sa créance et une diminution d'intérêt. Elle ressemble exactement à ce

que ferait un particulier qui, ayant emprunté dans les temps de gêne
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1,000 francs h 5 ou (i j). 100 d'iiitt'ivt, *'t iiviuit vu la prosix'-iitr lui i-t'Vi>-

nir, offrirait »ï son civaiieicr (K- lui iTiiil»oui'st'i" 1rs 1,000 IVaiics, à moins
uu'il lU! coustîntii à ne plus lui «Icuiandci- (lu'uu intt'rrt «le 4 ou 4A p. 100.

Lo droit du conversion repose c^n outre, en France, sur cette disposition
<li' nos lois (pli veut (pie, snuF sti])ulation conliMire. toute rente perp»'-

tuelle soit rachetahle moyennant vin^t fois le montant de cette rente.

" Les l'^tats doivent, dans l'inti^'tvt des contril>ual>les, recourir aux con-
versions, toutes les fois (pi.' leur en''(lit s'est sulHsMiimieiit am(''lioi<'' )»our

perinettiv ces o[iérations. C'est ainsi ipi'ont fait les Ktats-l'nis d'Ani»''-

litpu;, (pli ont converti successivement ])res(pie toute leur dett<; depuis
v\u<Xt ans, au point de ne ])lus payer (pie li p. 100 d'intéivt, iiu lieu d(! (i

p. 100 (pli (''tait l(! taux j)rimitif.
"

En Ani;leterre, on s'oeeu[»e actuellement de la conversion d'environ

t!150,00(),000 sterliiii;' de titres de dette pul»li(pie. Le projet dont l(i chan-
celier de l'Kcliiipuei', Sir Henry Ooschen, asaisi le parlement, K'apj»li(pie

à troiw classes de .'}o/o : les consolid(!'s, K'S .So/o r('Mluits etles nouveaux.'{o/o.-
Les porteurs de ces derniers titres, (pii sont raclietahles depuis 1.S74, au-
ront l'alternative de la conversion (ju du remboursement, s'ils ne si«fni-

Hent pas leur diss(>ntiment à la Ban(|Ue d'An;;leterre ou à celle de l'Irlande

dans un temps donné ; ils recevront, à la place des nouveaux •"} tado, un
é<^al montant de titres dont le chancelier demande au i)ai'lement d'auto-

ris(;r l'émission. Ces n(juveaux titres, porteront intérêt au taux de 3 070
pour l'année finissant le 5 avril 188!), au taux de 2:,' o/(; pour les (piator/e

ans finissant le 5 avril 1903 et ensuite au taux de '2h o]o. L(! [)rojet de Un
stipule (jue ces titres ne pourront pas être rachetés durant 3') ans, c'est-

à-dire avant le 5 avril 1923. Tout naturellement, c(mx (}ui ne voudront
pas accepter cette conversi(ni seront reml)oursés au pair.

Quant aux consolidés et aux 3 0^0 réduits, les porteurs de ces titres

(|ui accepteront la conversion, recevront un dividende de 15s, par tlOO,

payable avant le 5 avril prochain. Pour hâter la conversion de ces titres

il est accordé une prime ou bonus de os. par £100 à tout porteur de titres

(jui les remet au gouvernement pour en faire la conversion.

Comme on le voit, ce ])i"ojet de Sir Henry Goschen a pour but final de
convertir 150 ou 155 millions sterling de 3 0/0 en 2i 0/0.

Cette opération va favoriser considérablement celle que nous avons en
vue et dont j'ai fuit les arrangements préliminaires durant mon voyage
en Europe. Le temps est on ne peut plus favoral)le à l'exécution de notre

projet. C'est une (]uestion d'affaires, (pli se rattache aux plus chers inté-

rêts de la province, un sujet surlecpiel il ne peut pas être raisonnable-

ment question de divisions polititiues et j'espère i pie les adversaires du
gouvernement aui'ont assez de patriotisme pour nous donner leur con-

cours dans l'accomplissement d'une o'uvre aussi incontestablement avan-

tageuse au pays. Il s'agit tout simi)lement de réduire de 200 à 250 mille

piastres les dépenses annuelles de la province, pour le service des intérêts

suivant les conditions auxquelles se fera la conversion. Nous pourrons

consacrer cette somme à l'avancement et au progrès du ])ays ; ce dégi'è-

vement nous permettra de donner un essor considérable aux trois causes,

ou plutôt, aux trois principaux agents du progrès par excellence, l'ins-

ti'uction publiquo, la colonisation et l'agriculture.
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Des primes pourront être données pour la construction de jolies écoles

confortables, bien chauffées et aérés et surtoutpour l'élévation des salaires

des instituteurs : des bourses pourront être offertes pour le,s terres les

mieux tenues et les liâtiinents les mieux conditionnés: et enfin l'on pourra

construii'e d(! grands chemins de colonisation propres à favoriser le défri-

chement de nos terres publi(|ues et encourager par des octrois spéciaux,

les colons de bonne foi et ceux qui feront réellement progresser la colo-

nisation.

Les négociations que nous avons entamées comportent la conversion de

tt)ute la dette consolidée à un taux uniforme et l)eaucoup moindre qiie

celui (]ue nous payons aujourd'hui. Le Crédit Lyonnais et la Banque

de Paris et des Pays-Bas, deux des phu-i puissantes institutions monétaires

de TEui'ope, sont disposés à entreprend'/e cette opération, qui sera évi-

demment favorisée par la conversion des consolidés anglais, dont j'ai

parlé il y a un instant. Les capitalistes anglais et autres, croiront peut-

être avantageux de prendre nos titres à .3i o^o, de préférence aux 2^ du
gouvernement impérial, afin de gagner 1 o^o sur leurs placements et

d'au<niienter comparativement leurs rentes d'autant. Nous voulons pro-

fiter de cette circonstance exceptionnelle et nous comptons pour cela sur

le loyal concotirs de tous les véritables amis de la pro\'ince. Notre dette

consolidée, en y comprenant le dernier emprunt, est de $22,354,858.34 ;

une réduction de lo/o dans l'intérêt payable sur cette somme représente

S223,543.5'>, (pie nous aurons de moins à payer par année pour le service

des intérêts. Et /l'ai toute raison de croire que la réduction atteindra un
(piart de million, et même plus, car il n'y a pas de raison qui nous

empêche d'espérer des 2| et même des 2i op, si la législature n'écoutant

que la voix du j)atriotisme vote cette mesure d'urgence, et à l'unaniun'té,

connue ce sera son devoir, de manière à donner une force additionnelle

aux négociations que le gouvernement devra poursuivre en Europe.

Je suis heureux de profiter de cette occasion pour rendre un témoi-

gnage public de reconnaissance à M. Dubail, l'habile consul-général do

France au Canada, qui a conti'ibué poui* lieaucoup aux succès déjà obte-

luis à cet égard et qui nous a généreusement offert son précieux concours

pour les nég(^ciations futui'eï^^, en véritable ami de notre province.

Conclusion

Je vous demande bicni j)ardoii, M. le Président, Mesdames et Messieurs,

de vous avoir imposé un si long discours ; ma justification, s'il m'est per-

mis d'en off'rir une, est dans l'importance et la multiplicité des questions

(lue j'avais à traiter, et la nécessité dans la(]uelle les circonstances m'ont

placé, de vous donner des explications sur un grand nombre de sujets (}ui

ont passionné l'opinion publique dans ces derniers temps.

En terminant, laissez-moi vous demander, libéraux et conservateurs

nationaux, de serrer vos rangs et de vous unir comme des frères pour la

défense de la cause comnuine.

Ciîtte cause est grande, no1»le et généreuse ; vous êtes appelés à la dé-

fendre dans Hochelaga, Missisquoi, Sheffbrd, Laval et Maskinongé ; ral-

liez-vous c» inmi; des hommes de cteur, autour du drapeau national et

assurez son triomphe avec celui de la cause sacrée du pays.
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